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LA DÉVEINE MAGNIFIQUE DUMUSICIEN FOLK DES FRÈRES COEN
tAvec«InsideLlewynDavis», lescinéastesaméricainsoffrentlebeauportraitd’unantihérosLIREP. 12

F
agorBrandt, La Redoute, Alcatel-
Lucent, Tilly-Sabco, Michelin, Gad,
Doux…Lalistedesplanssociauxs’allon-
ge de jour en jour. Jean-Marc Ayrault a

beau fustiger, comme lundi 4novembre à
Saint-Etienne, les «discours déclinistes», l’in-
dustrie, qui ne représente plus que 13% de la
production nationale – contre 18% il y a dix
ans –, n’en finit pas de payer un lourd tribut à
lacrise.Durantsacampagne,FrançoisHollan-
de avait dénoncé cette «désindustrialisation
inacceptable», avançant lechiffrede400000
emplois perdus de 2007 à 2012 dans les sec-

teurs manufacturiers. Mais, dès son élection,
l’hémorragie a repris. Petroplus, PSA ouArce-
lor-Mittal ont démontré l’impuissance de
l’Etatà inverser la tendance.

Un an après le rapport de Louis Gallois –
qui avait eu, à gauche, l’effet d’un électro-
choc – et le pacte national pour la croissance,
la compétitivité et l’emploi qui en avait
découlé, la ronde infernale des plans sociaux

ne ralentit pas. Selon leministère du travail,
pour les neuf premiers mois de l’année,
736plans de sauvegarde de l’emploi ont été
notifiés, soitunehaussede 16%par rapport à
lamêmepériodede 2012. Le cabinet d’études
Altaresévoquelechiffrede12790entreprises
ayant déposé leur bilan au troisième trimes-
tre (+7,5% en un an).Près de 53000 emplois
setrouventaujourd’huimenacéspardespro-
cédures collectives (+5% enun an).

PrenantlecontrepieddeLionelJospinetde
son fameux «L’Etat ne peut pas tout», Fran-
çois Hollande n’est pas resté l’arme au pied.
Bravantsamajorité,quiyavuuncadeausans
contrepartie aupatronat, il a instauréun cré-
dit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi
(CICE) de 20milliards d’euros en faveur des
entreprises. Il a aussi mis en place une Ban-
que publique d’investissement, lancé des
aides à l’innovationet unprogramme«Nou-
velleFranceindustrielle»dotéde34planssec-
toriels.Mais les résultats se font attendre.

Dans un entretien aux Echos du 5novem-
bre,M.Galloisadresseunsatisfecitaugouver-
nement, jugeant que le CICE a permis de
«réduirepresquedemoitié l’écartdecompéti-

tivité»avecl’Allemagnesurlecoûtdutravail.
«Monsentiment, ajoutelecommissairegéné-
ralàl’investissement,estquel’industrieatou-
ché le fondde lapiscineetque,pourunepartie
d’entreelle, l’horizons’éclaircit.»Maisenocto-
bre, selon l’indice PMI-manufacturier, si la
croissance dans l’industrie s’est légèrement
accélérée dans l’ensemble de la zone euro,
elle s’est de nouveaudétériorée en France.

Pour l’opinion,enrevanche, l’horizons’as-
sombrit. Et force est de constater que la loi
du 14 juin relative à la sécurisation de l’em-
ploi, issue d’un accord interprofessionnel
signé en janvier – et qui permet de mainte-
nir l’emploi en contrepartie de sacrifices,
notammentsalariaux,pendantdeuxans–, a
produit peu de fruits.

En d’autres termes, les outils existent,
mais ils ne sont pas pleinement opération-
nels. Peut-être est-ce parce que, comme le
suggèreM.Gallois, on attendencorede l’Etat
qu’il crée un «écosystème favorable». Pour
l’heure, sur fond de désespérance sociale et
de colères ponctuelles, le déclin industriel
continue.L’enrayer supposeplusque jamais
lamobilisationde tous les acteurs. p
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Premièresrévélationssurle
ciblagedespays«hostiles»

EDWARDSNOWDENa-t-il franchi
la frontièrequ’il s’était fixé: limi-
ter ses révélationsauxpratiques
d’espionnagede laNSAvisantdes
paysalliésdesEtats-Unis, afinde
nepasêtre accusédese livreràdes
activitésantiaméricaines?Rendre
publiques lesméthodesmisesen
œuvreà l’encontredepays«hosti-
les» alimenterait l’accusationde
trahisondont il fait l’objetde la
partde la justice américaine.

C’estpourtantceque l’ex-infor-
maticiende laNSA, réfugiéàMos-
cou, a commencéà faire, en trans-
mettantauNewYorkTimeset au
Guardiandenouvellespiècesà
conviction.En2009, selon l’unde
cesdocuments, laNSAaainsi suivi
à la trace l’ayatollahAliKhamenei,
leGuidesuprême iranien, lors
d’undéplacementauKurdistan.
Dessatellitesaméricainsont inter-
cepté lesmessageséchangéspar
sonentourageet enregistré les
caractéristiquesdesesvéhiculeset
de leursarmements.

ABagdad, l’artde l’intrusion
dans lesordinateursdéveloppé
par laNSAa faitmerveillepour
capterdesmessagesd’islamistes.
Unrapportde2007dresse la liste
des six«ciblesdurables»de la
NSA: laChine, laRussie, laCorée
duNord, l’Irak, l’Iranet leVenezue-

la.Cesnouveauxdocuments rela-
tentdesopérationscommel’inter-
ceptionde478courrielsqui aper-
misdedéjouer le complotvisantà
assassiner l’auteursuédoisde cari-
caturesdeMahomet.Mais ils tra-
duisentaussi l’hypocrisiedudis-
coursaméricainmettantenavant
la lutte contre le terrorisme (qui
n’absorbeque35%dubudgetde la
NSA), alorsque l’agence se livreà
unespionnagepolitique, indus-
trieloumilitaireà grandeéchelle.

Le caractère indiscriminéde la
collectededonnéesparfois inex-
ploitables fautedecompétences
linguistiques, l’oublidesbutspour-
suiviset la faiblessedes résultats
au regarddesmoyensengagés
apparaissentégalement.

Paradoxe?Toutenprenant le
risqued’élargir le champde ses
révélations,EdwardSnowdenen
appelleà« la communauté interna-
tionale»pourquecessent lespour-
suitesdiligentéescontre lui. «Dire
lavéritén’estpasuncrime», procla-
me-t-il dansune lettrepubliée le
1ernovembrepardesmédias alle-
mands. La réponseest venue, lun-
di4novembre,de laMaisonBlan-
che: «M.Snowdenaviolé la loi
américaine. Il devrait rentreraux
Etats-Uniset affronter la justice.»p

PhilippeBernard

Berlin
Correspondant

L’ex-consultant de l’Agence de
sécurité américaine (NSA)
Edward Snowden, réfugié à

Moscou depuis le mois de juillet,
est en train de devenirunhéros en
Allemagne. «Asyl für Snowden!»,
affiche la «une» du Spiegel du
4novembre.Dans l’hebdomadaire,
51 personnalités allemandes récla-
ment que l’Allemagne l’accueille.
Parmi celles-ci, des intellectuels,
dessportifs,un chefd’entrepriseet
trois responsables politiques: le
présidentdeDieLinke, lepartidela
gauche radicale, Gregor Gysi, une
responsabledesVertsetmêmeHei-
nerGeissler,unanciendirigeantde
laCDU(etd’Attac), qui,à83ans, fait
lebonheurdestalk-showstélévisés
enraisondesa libertéde ton.

Aucunmembre du Parti social-
démocratenesoutientcettedémar-
che. Alors que le SPD pourrait se
voir confier le ministère des affai-
res étrangères au sein de la grande
coalition en cours de négociation
aveclaCDUd’AngelaMerkel,lapru-
dence est manifestement de mise
dans ses rangs, malgré la pression
de l’opinion publique et des
médias allemands depuis que l’on
sait que les services secrets améri-
cainsontespionnélescommunica-
tionsde la chancelière.

Dans la course au soutien à
Edward Snowden, le vainqueur
incontestéestledéputéVertsHans-
ChristianStröbele.CetéludeBerlin
est le premier responsable politi-
que occidental à avoir rencontré
l’Américain réfugié à Moscou.
Accompagné de deux journalistes
allemands, M.Ströbele a été reçu
durant trois heures par
M.Snowden le 31octobre, dans un
lieutenusecretde lacapitalerusse.

Alors que l’ancien consultant
semble très inquiet de ce qui peut
lui arriver en juillet2014, quand la
Russie cessera en principe de lui
accorder l’asile, cet entretien sem-
ble indiquer qu’Edward Snowden
aimerait être accueilli en Allema-
gne, l’Etat occidental où il a, appa-
remment, leplusde soutiens.

Au lendemain de son déplace-
mentàMoscou, ledéputéécologis-
te a indiquéque le consultant était
prêt à venir témoigner devant le
Bundestag si l’Allemagne s’enga-
geait à ne pas l’extrader vers les
Etats-Unis. En revanche, il semble

très réservé face à l’éventualité de
répondreauxquestionsd’unedélé-
gation du Bundestag qui viendrait
l’interroger àMoscou, commecela
estjuridiquementpossible.LeBun-

destag devrait étudier cette affaire
encommissionmercredi6novem-
breet en séance le 18novembre, en
présenced’AngelaMerkel.

Onpeutpenserquelachanceliè-
referaalorslepointsurlesnégocia-
tions que l’Allemagne mène avec
les Etats-Unis. La chancelière n’en-
tendpasremettreencauselesliens

quiunissentBerlin etWashington.
Son porte-parole, Steffen Seibert,
l’a implicitement confirmé, lundi
4novembre: «Le lien transatlanti-
que reste pour nous, Allemands,
d’une importance supérieure»,
a-t-il déclaré. Auparavant, il avait
expliqué devant les journalistes
que « les conditions préalables»
pour accorder l’asile à Edward
Snowdenn’étaientpas réunies.

Celan’empêchepaslegouverne-
mentallemandd’agirtrèsconcrète-
ment auprès de l’administration
américaine.DepuisleConseileuro-
péen du 25octobre, MmeMerkel a
déjà envoyé deux délégations à
Washington. Le 30octobre, son
conseiller diplomatique, Christo-
phHeusgen, et le coordinateurdes
services secrets, Günter Heiss, ont
rencontré Susan Rice, conseillère
de Barack Obama pour les ques-
tions de sécurité, James Clapper,
directeur du renseignement, et

Lisa Monaco, conseillère du prési-
dentpour la luttecontre leterroris-
me. Et lundi, Gerhard Schindler et
Hans-Georg Maassen, les patrons
des deux services de renseigne-
ment allemands, rencontraient
notamment Keith Alexander, le
directeurde laNSA.

Objectif de ces entretiens, qui
n’ont donné lieu à aucun compte
rendu officiel : parvenir à un
«accord de non-espionnage» le
plus tôt possible, probablement au
début de 2014. MM.Heusgen et
Heiss auraient obtenu l’accord de
principe de leurs interlocuteurs.
Mais tant la portée de cet accord
que son caractère contraignant ou
non restent à définir. Aux Nations
uniesenfin, l’Allemagneet leBrésil
ont déposé unprojet de résolution
visant à sanctionner les abus de la
surveillanceélectronique.

Certainesvoixs’élèventauParle-
ment européen, notamment chez

lesVerts,pourmettreengarde l’Al-
lemagne, dont les démarches iso-
lées pourraient diviser l’Union
européenne. Contrairement à ce
qui avait été affirmé lors du
Conseil européen du 25octobre, la
France ne semble pas être associée
aux démarches allemandes. Si les
Américains privilégient le contact
avec l’Allemagne, une délégation

de membres du Congrès devrait,
selon Chris Murphy, le président
de la commissionEuropedu Sénat
américain, prochainement se ren-
dre à Berlin ainsi qu’à Paris et à
Madrid pour tenter d’apaiser les
tensionsprovoquéesparlesrévéla-
tions sur les écoutes américaines
dans ces troispays.p

Frédéric Lemaître

Lesinitiativesallemandeséclipsentladiscrétionfrançaise
L’UNITÉ franco-allemandeaffi-
chée au lendemaindu sommet
européendu25octobre àBruxel-
les sur lamise enplace d’un
«accordde non-espionnage» avec
les Etats-Unis a-t-elle déjà vécu?
Le contraste est, en effet, saisis-
sant entre lamobilisationpubli-
quedes autorités allemandes, qui
ontdéjà envoyédeuxdélégations
àWashington, et la discrétion
apparenteobservée à Paris, alors
que la France s’étaitmontrée très
offensiveaprès les révélations sur
l’ampleurdes activités de l’Agen-
cenationale de sécurité (NSA)
américaine.

Alors que la chancelièrealle-
mande,AngelaMerkel, semble
aujourd’huimener lamobilisa-
tion européenne, la France se
défendpourtant de toute passivi-
té sur cette question.

«LesAllemands ont besoin de
faire davantagedemouvements
car leur opinion est plus sensible à
ce débat sur les libertés publiques
que la nôtre», observe-t-onau
Quaid’Orsay.

Toutefois, insisteundiploma-
te, «nous avonsuneméthodologie
et un objectif communavec les
Allemands». Il y a «une coordina-
tion,mais pas unenégociation
franco-allemande» car, dit-il, «les
questionsde renseignement se trai-
tent, par définition, au niveaubila-
téral». A ce stade, glisse-t-il non

sansmalice, «onne ressentpas le
besoind’embarquerdes caméras
dansdes avionspourmontrer que
l’ondiscute avecnos amis améri-
cains»…

A l’ONUaussi, l’Allemagne
mène la danse. A la surprise géné-
rale, le Brésil et l’Allemagneont
déposé, vendredi 1ernovembre, un
projetde résolution auxNations
uniespour sanctionner les abus
enmatièrede surveillance électro-
nique. L’initiative émane certes
desdeuxpays dont les dirigeants
ont été écoutéspar laNSA, condui-
santnotamment laprésidentebré-
silienne,DilmaRousseff, à annu-
ler, cet été, unevisite auxEtats-
Unis.

Si ce textenementionne
aucunpays, il vise toutefois claire-
ment les Etats-Unis et appelle à la
mise enplace de «mécanismes
nationaux indépendantsde super-
vision capables de garantir la
transparencede l’Etat et sa respon-
sabilité dans le cadredes activités
liées à la surveillancedes commu-
nications, leur interceptionet la
collecte des données personnel-
les».

Les résolutionsde l’Assemblée
généralen’étant pas contraignan-
tes, cette déclarationa, avant tout,
uneportée symbolique.Mais
dans le contexte depolémique
planétaire sur les activités de la
NSA, l’initiative a forcément

uneportée diplomatique.
Or, là encore, la Francebrille

par sa discrétion, alors qu’elle est
généralement très active au sein
duConseil de sécurité et a, jusque-
là, été enpointe dans la dénoncia-
tiondes abusde l’espionnageamé-
ricain. Interrogée, lundi 4novem-
bre, par LeMonde, la représenta-
tion française auprèsde l’ONUa
cependantaffirméque la France a
été associée à la rédactionde ce
texte, qui lui a été soumis il y a
unedizainede jours, sanspour

autant être à l’originede la démar-
che.«Onne voit pas ce texte d’un
mauvaisœil», dit-onauQuai d’Or-
say, tout en soulignantqu’il ne
s’agit pas «d’une résolution contre
laNSA,mais d’un texte sur la régu-
lationd’Internet et la protection
des données».

Au-delàde cesdivergences tac-
tiques franco-allemandes, un
haut fonctionnaireduQuai d’Or-
say estimequeParis doit aussi
profiter de cedébat qui touche à
la défensenationale pour revoir

de fond en comble l’approche
européenneenmatière de sécuri-
té stratégique. Cette crise, insis-
te-t-il, est aussi la conséquence
d’une«politique industrielle de
“bisounours”», l’Europe ayant
ouvert engrand ses frontières à la
concurrence, aunomdudogme
du libre-échange.Or elle est le
seul continent aumondeà nepas
exigerune réciprocité, notam-
ment envers la Chine, qui appli-
queunprotectionnismesour-
cilleux sur certainsmarchés qui
touchentau renseignement.

Conséquence: des secteurs
entiers, notammentdans le
domaine stratégiquedes télé-
coms, sont passés sous contrôle
étranger.«Il est urgent, pour l’Eu-
rope et la France, de renforcer ses
outils d’autonomie enmatière
numérique, souligne ce diploma-
te. Cela veut dire quenous devons
réimplanter certaines activités sur
notre sol, à commencerpar le stoc-
kagedes données.»

Mais sur cepoint, il est peupro-
bableque lesAllemands soient
sur lamême longueurd’onde. Ber-
lin s’est toujoursmontré très réti-
cent à endosser des initiatives
européennesqui pourraientnui-
re à ses liens commerciauxprivilé-
giés avec laChine. Et aussi à endos-
ser toute initiativequi puisse
affaiblir le lien transatlantique.p

Yves-MichelRiols

EdwardSnowdenest
entraindedevenirun
hérosenAllemagne.
«AsylfürSnowden!»,

affichela«une»
du«Spiegel»

NSA:BerlinexigedesgarantiesdeWashington
Unepartiede l’opinionallemandesoutientEdwardSnowden, l’ex-consultantde l’Agenceaméricainedesécurité

SelonleQuaid’Orsay,
l’opinionallemande
estplussensible
audébatsur

leslibertéspubliques

Le député VertHans-Christian Ströbele s’adresse à la presse, le 1ernovembre à Berlin, à son retour
deMoscou où il avait rencontré Edward Snowden la veille (ci-contre). JOHNMACDOUGALL/AFP ET REUTERS

2 0123
Mercredi 6 novembre 2013



international&europe

En 2008, à Gerdec, à 11 kmde Tirana, un dépôt demunitions anciennes, qu’une société américaine était
chargée de détruire, avait explosé, tuant 26 personnes et en blessant des centaines d’autres. HEKTOR PUSTINA/AP

LesEtats-Unis ont sollicité l’Al-
banie pour qu’elle organise
sur son sol la destruction de

l’arsenal chimique syrien. Tirana
étudiel’offreattentivement.Lapro-
positiona été formulée la semaine
dernière. Ses détails n’en sont pas
encoreconnus.EnvisiteàParis,lun-
di 4novembre, où il a été reçu par
son homologue Laurent Fabius, le
ministre des affaires étrangères
albanais, Ditmir Bushati, a confir-
mé au Monde que Washington
avait «approché» son gouverne-
ment. «Mais nous n’avons pris
aucune décision à ce jour, dit-il.On
n’estmêmepasdescenduauniveau
desdiscussions techniques.»

Plusieurs autres pays, sollicités
par les Etats-Unis, ont déjà refusé,
notamment la Norvège. L’Albanie
présente certains avantages,
notammentgéographiques,enrai-
sonde saproximitéet de la facilité
d’un possible transport des stocks
par voie maritime. En outre, elle
dispose d’une expérience particu-
lièredansledomainedelaneutrali-
sation d’arsenal chimique. En
2007, elle était devenue la premiè-
re nation à entièrement détruire
sonproprearsenal, accumulésous
le régimedudictateur communis-
te EnverHoxha.

Ces stocks – près de 16 tonnes,
notamment du gaz moutarde de
facture ancienne – auraient été
importés dans les années 1970
d’une provenance non spécifiée.
Ils ont été découverts fin 2002
dansdesbunkersàquelquesdizai-
nesdekilomètresdeTirana,parmi
les centaines de milliers d’abris
construits au cours des décennies
précédentes dans tout le pays. La
destruction des stocks avait été
financée par les Etats-Unis, à hau-
teur de 35millions d’euros. Le
département de la défense améri-
cain avait supervisé l’opération.

Dans le cas de l’arsenal syrien,
toutefois, l’ampleur des stocks à
éradiqueretlesconditionsdesécu-
rité en Albanie posent un défi
d’uneautre ampleur.

Or le temps presse pour Wash-
ington. L’Organisation pour l’in-
terdiction des armes chimiques
(OIAC) a annoncé que ses inspec-
teurs, arrivés en Syrie il y a un
mois, avaient placé des scellés sur
l’ensemble du stock de 1000 ton-
nes d’agents chimiques et de
290tonnes d’armes chimiques
déclaré parDamas.

Le conseil exécutif de l’OIAC

doitdétermineruncalendrierd’ici
au 15novembre. Officiellement,
Washington reste optimiste sur la
capacité à respecter l’échéance du
30juin 2014, date butoir à laquelle
la destructiondevra être achevée.

Pour l’heure, le gouvernement
albanais reste très prudent dans
son expression. Il est confronté à
uneéquationcomplexe.Investipre-
mier ministre le 15 septembre,

après la victoire de son parti aux
élections législatives de juin, le
socialiste Edi Rama veut préserver
l’orientation atlantiste et proeuro-
péennedesonpays.

Figurant parmi les Etats les plus
pauvres d’Europe, l’Albanie a
besoin de soutiens occidentaux.
Mais d’autres considérations
entrent aussi en lignede compteet

expliquent l’absence de réponse
publique, depuis plusieurs jours, à
lademandeaméricaine.

En effet, deux jours après son
entrée en fonction officielle, Edi
Ramaa décidéd’interdire l’impor-
tationdedéchets toxiques, dange-
reuxounon, tenantainsiunenga-
gement électoral sur un sujet très
sensible en Albanie. En novem-
bre2011, le gouvernement de cen-
tredroitde Sali Berishaavait auto-
risé l’importation de 55 produits
toxiques, provoquant la fureur
des organisations de défense de
l’environnement.

«L’Albaniepostcommunisten’a
pasété très regardantesur lesques-
tions environnementales, expli-
que Albert Rakipi, directeur de
l’Institut albanais des affaires
internationales. Il serait totale-
ment erroné de dire oui aujour-
d’hui,quelquessemainesaprèsl’in-
terdiction décidée par le nouveau
gouvernement. Cela créerait de la
confusion chez les gens. En plus, ce
n’est pas une façon de développer
l’Albanie.Sionconsidèrequeletou-
risme a un vrai potentiel économi-
que chez nous, il faut être consé-
quent.»

L’Alliance contre l’importation
de déchets (AKIP) avait réuni plus

de 64000 signatures (au-delà de
la barre des 50000 nécessaires),
afind’exigerunréférendumsur la
question des déchets toxiques. La
Cour constitutionnelle avait jugé
cette pétition valide. Le référen-
dum devait être organisé fin
décembre. C’était avant l’interdic-
tion décidée par le gouvernement
Rama.

«Celui-ci est aujourd’hui face à
une contradiction majeure, souli-
gne Blendi Kajsiu, l’un des repré-
sentants de l’AKIP. En Albanie, les
gouvernements ont tendance à
être serviles vis-à-vis des alliés occi-
dentaux, américains ou euro-
péens. Ils cherchent leur légitimité
à l’extérieur. Mais qui prend en
comptedanscecaslesintérêtsalba-
nais?Vules faiblescapacitésadmi-
nistratives de notre Etat et le haut
danger de l’arsenal syrien, on
aurait la recettepourundésastre.»

Le 15mars 2008, une explosion
dans un dépôt demunitions situé
dans le village de Gerdec, près de
Tirana, avait fait 26 morts et des
centaines de blessés. Une société
américaine avait la charge de
détruire ces stocks de munitions
anciennes, en partenariat avec le
ministèrede la défense.p

Piotr Smolar

Trou noir ou zone grise : les
expressions utilisées depuis
treize ans pour qualifier le

nord du Kosovo, peuplé presque
exclusivement de Serbes, ne sont
pas près de s’épuiser. Les élections
municipales organisées au Koso-
vo, dimanche 3novembre, ont été
émaillées d’incidents dans cette
zone.Danslerestedupays,levotea
eu lieu de façon correcte, selon les
observateurs internationaux, avec
notamment une forte participa-
tion des Serbes vivant dans les
enclaves du sud. La participation
générale, selon des résultats préli-
minaires ne tenant pas compte du
nord, s’est élevéeà47,83%.

Mais à Mitrovica-Nord, de
l’autrecôtédelarivièreIbarquicou-
pe la ville en deux, les opérations
de vote ont été brutalement inter-
rompues. Vers 17heures, des hom-
mesmasquésontagresséleperson-
nel de trois bureaux installés dans
une école et deux lycées, détrui-
sant lesurnes. L’Organisationpour
la sécurité et la coopération en
Europe (OSCE) a aussitôt retiré ses

observateurs des bureaux de vote,
pour raisonsde sécurité.

Lesvéhiculesdelamissioncivile
européenne Eulex, qui accompa-
gnaient les observateurs chargés
des urnes en provenance de Zve-
can, Leposavic et Zubin Potok, ont
été laciblede jetsdepierres.Lapar-
ticipation, dans ces deuxdernières
communes, s’était élevéeà 22%.

Pendantla journée,àMitrovica-
Nord,deshommesmenaçantsont
insulté les habitants qui avaient
décidéde voter. Interrogépar télé-
phone, Olivier Ivanovic, candidat
modéré pour le poste demaire de
Mitrovica-Nord, rejette la respon-
sabilité des violences sur des «élé-
ments extérieurs» conviés par des
activistes serbes locaux. Des élé-
ments nationalistes qui seraient
proches du Parti démocratique de
Serbie (DSS).«Ils insultaienttout le
monde, y comprisma famille,mes
amis. Beaucoupdegensont décidé
d’aller voter quand la nuit est tom-
bée,car ilsavaientpeuravant.»Oli-
vier Ivanovic estimeque le scrutin
aunordnepeutêtrevalidé.

Lesactivistesserbeslocaux,par-
tisansd’unelignedureetd’unboy-
cottage, jugeaient le vote illégiti-
me: il était organisé–unepremiè-
re depuis 2008 dans cette partie
dupays–danslecadredelaloiélec-
toralekosovare.Undébutderecon-
naissance de souveraineté qui ne
dit pas sonnom.

Les nationalistes n’accordent

aucune crédibilité à l’Association
des municipalités serbes du nord
qui doit voir le jour, estimant que
les Serbesperdront leurspouvoirs
en matière de justice et de police.
Cette Association doit remplacer
progressivement les fameuses
« structures parallèles» serbes,
dénoncéesparPristina.Leurdispa-

rition est exigée par l’Union euro-
péenne,avant touteavancéesur la
voie de l’intégration.

Pourtant, la Serbie avait appelé
la population locale (quelque
40000 Serbes) à se rendre aux
urnes. Ces incidents auraient-ils
pu être évités, avec davantage de
pressions du gouvernement ser-
be ? Le premier ministre, Ivica
Dacic, a dénoncé les agissements
«d’extrémistes de droite qui met-
tent en danger la survie des Serbes
duKosovo.»MaisOlivier Ivanovic,
à Mitrovica, reproche à Belgrade
de«nepas avoir envoyéunmessa-
geclairà lapopulation locale sur le
fait qu’il ne leur arriverait rien s’ils
participaientà l’élection».

Cet échecne remetpas encause
l’idéed’unenormalisationentre la
Serbie et son ancienne province,
indépendante depuis 2008. Mais
lamiseenœuvrede l’accordhisto-
rique signé en avril entre les deux
gouvernements, sous l’égide de
Bruxelles, paraît plus complexe
que jamais.p

P. Sm.

Rencontre

Bruxelles
Bureau européen

Martin Schulz se cherche
un adversaire pour les
élections européennes

demai2014. L’actuel président du
Parlementeuropéen (PE), enpasse
d’être désigné,mercredi 6novem-
bre, par le Parti socialiste euro-
péen comme candidat à la succes-
sion de José Manuel Barroso est, à
ce jour, le seul postulant en lice.

Soucieux de « politiser » le
choix du président de la Commis-
sion européenne, le social-démo-
crate allemand y voit une bonne
occasion de redorer la légitimité
d’une institution affaiblie par la
crisede la zone euro.

«Les grandes forces politiques
ontbesoind’une compétitionpour
confronterleurvisionde l’Europe»,
dit-il dansunentretienauMonde :
«Ilne fautpasréduire ledébatàun
affrontement entre les pro- et les
anti-Europe», assure-t-il, comme
pour enrayer la montée en puis-
sance des extrêmes : « Nous
devons offrir le choix entre une
Europedu centredroit et une Euro-
pe du centre gauche, une Europe
libérale et une Europe socialiste,
pouraider à sadémocratisation.»

Seul problème pour Martin
Schulz (SPD), qui rêve d’en décou-
dre avec un candidat «fort» issu
de la droite : l’autre grande famille
politique, le Parti populaire euro-
péen (PPE), hésite à suivre la
démarche préconisée par l’actuel
président du PE. Dans son camp,
Angela Merkel (CDU) temporise à
ce sujet, alors que certains préten-
dants, comme le Français Michel
Barnier (UMP), ambitionnent eux
aussi de mener la campagne dans
l’espoir de succéder àM.Barroso.

« Il ne faut pas s’inquiéter des
autres partis, et encore moins de
Martin Schulz», aurait assuré la
chancelière lors d’une récente dis-
cussion sur la question entre diri-
geantsduPPE,enmargeduConseil
européendes 24 et 25octobre.

Pour elle,mêmesi le Parlement
européen est censé élire le patron
de la commission, c’est aux chefs
d’Etat et de gouvernementdepro-
poser un nom, et, donc, de garder
la main sur ce genre de nomina-
tions.

«Si le PPE ne veut pas participer
à une compétition démocratique
en Europe, c’est son problème»,
répliqueMartinSchulz.La«démo-
cratisation» souhaitée par le chef

de fil des socialistes, ou «Spitzen-
kandidat», n’est pas non plus du
goût d’Herman Van Rompuy. Le
président du Conseil européen
considère qu’il s’agitmême d’une
«fausse bonne idée». Candidat à
rien, l’ancienpremierministrebel-
ge devrait jouer un rôle clef après
les élections européennes pour
dénicher le futur numéro un de la
Commission. Mais il craint un
clash entre les institutions, si un
candidat parvenait à rassembler
unemajorité parmi les eurodépu-
tés, sans être adoubé par les chefs
d’Etat et de gouvernement. Ou
vice-versa.

MartinSchulz seditprêtà jouer
sonva-tout,mêmesi sa formation
devait arriver derrière le PPE :
«L’écart risque d’être serré, de l’or-
dre de cinq ou six sièges entre les
deux principales familles politi-
que», veut-il croire : «Pourra pré-
tendre diriger la Commission celui
oucellequiauraunemajoritéd’eu-
rodéputés derrière lui», dit-il, sans
écarterunecoalitionavecdesgrou-
pesplusmodestes,commeleséco-
logistes, voire les libéraux.

Cependant, la campagne de
Martin Schulz est d’autant plus
incertaine qu’une partie de son
destinestdans lesmains…d’Ange-
laMerkel. Un soutien trop appuyé
de la chancelière en cas d’accord

de gouvernement entre la gauche
et ladroiteallemandeneseraitpas
nécessairementun avantagepour
battre campagne aux côtés de ses
camarades socialistes, en particu-
lier en France, et dans le Sud de la
zoneeuro.

« J’ai du mal à m’imaginer
qu’Angela Merkel vote pour un
socialiste lors des prochaines élec-
tions européennes. Ce serait une
grande première», ironise Martin
Schulz: «je ne crois pas que le SPD
et la CDU se prononceront sur la
présidence de la Commission dans
le cadre d’un contrat de grande
coalition», dit celui qui se présen-
te souvent comme « l’autre Alle-
mand», capable d’offrir une alter-
native en Europe aux positions
d’AngelaMerkel.

Le «M.Europe» du SPD partici-
pe aux tractations pour former le
prochain gouvernement d’Angela
Merkel. S’il veut faire entendre sa
différence, il ne cherche pas non
plus à accabler la chancelière alle-
mande, présentée comme la reine
de l’austérité.

«Soyons honnêtes, il ne s’agit
pas seulement de la philosophie
d’Angela Merkel» observe-t-il, en
esquissant son programme :
«Nous avons besoin d’une combi-
naison entre une discipline budgé-
taire durable et un projet de relan-
ce économique par des investisse-
ments stratégiques et la lutte
contre le chômagedes jeunes».

Le candidat socialiste considè-
re, commelachancelière,etcontre
l’avis d’unde ses soutiens officiels
à gauche, François Hollande,
qu’une réforme ponctuelle des
traités pourrait être nécessaire
pour bâtir l’Union bancaire, le
grand chantier du moment.
«Nous souhaitons tous la mise en
place de l’union bancaire. Nous ne
pouvons pas créer des structures
parallèles. Il y a donc une logiqueà
renforcer la Commission».p

PhilippeRicard

«Vulafaiblessedenotre
Etatet lehautdanger
del’arsenalsyrien,
onauraitlarecette
pourundésastre»

Blendi Kajsiu
membre de l’Alliance contre
l’importation de déchets

Washingtonpressel’Albanied’accueillir
l’arsenalchimiquesyrienpourdestruction
Lepremierministre, EdiRama, a interdit enseptembre l’importationdedéchets toxiques

AMitrovica-Nord,des
hommesmenaçants

ontinsulté les
habitantsquiavaient

décidédevoter

LenordduKosovorenvoyéàsestourments,
aprèslesincidentslorsdesélectionsmunicipales
Desnationalistes serbesontdétruitdesurnesdansplusieursbureauxdevoteàMitrovica

«J’aidumal
àm’imaginer

qu’AngelaMerkel
votepour

unsocialiste
lorsdesélections
européennes.Ce

seraitunepremière»
MartinSchulz

Les familles politiques
en quête de candidats

MartinSchulzunpeuseul
encampagnepourles
européennesdemai2014
LeprésidentduParlementeuropéendoitêtre
désignétêtede listedespartis socialistes

Les différentes familles politi-
ques tentent de s’organiser pour
préparer les élections européen-
nes demai2014, et la formation
de la prochaineCommission.
A droite, la désignation d’un
chef de file divise le Parti popu-
laire européen. Aucune décision
ne sera prise avantmars.
Les écologistes doivent lancer,
dimanche 10novembre, des pri-
maires sur Internet pour dépar-
tager les six candidats en lice: le
Français JoséBové, les Alleman-
des RebeccaHarms et SkaKel-
ler, l’ItalienneMonica Frassoni,
l’AutrichienneUlrike Lunacek,
et la Néerlandaise JolandaVer-
burg. Les libéraux vont aborder
la question lors d’un congrès à
Londres, fin novembre.
A ce jour, seul Olli Rehn, le com-
missaire chargé des affaires éco-
nomique, est en lice,mais Guy
Verhofstadt pourrait se décla-
rer. Enfin, le Parti de la gauche
européennedevrait quant à lui
désigner en décembreAlexis Tsi-
pras, le dirigeant duparti d’oppo-
sition grec Syriza, pourfendeur
de l’austérité.
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LeCaire
Correspondance

I l faut se battre pour l’aperce-
voir, se frayer un cheminentre
les gorilles de la sécurité et la

cohorte de journalistes qui se rue
sur les grilles à son arrivée. De
l’autrecôtédubox,MohamedMor-
siafficheuncalmeinsolent.Lascé-
nographieest travaillée.Vêtud’un
costume sombre, le président
déchu est seul face à ses juges, les
mains jointes, décontracté et sou-
riant.Sessixcoaccusés,habillésdu
costumeblancdeprisonnier, tour-
nent le dos aux magistrats, dans
ungeste d’affrontdélibéré.

Renversépar l’armée le 3juillet,
Mohamed Morsi a fait, lundi
4novembre au tribunal duCaire,
sa première apparition publique
aprèsquatremois de détentionau
secret, donnant le ton immédiate-
ment. « Je suis le président de la
République,ceprocèsest illégitime.
Je ne reconnais pas un tribunal qui
tient son autorité d’un coup
d’Etat», assène-t-il alors que le
juge tente de couvrir sa voix en
lisant les noms des accusés et les
chefsd’accusation.

Fin novembre2012, Mohamed
Morsi s’octroyait par décret prési-
dentiel lespleinspouvoirs,au-delà
de la supervision judiciaire. Quel-
ques jours après cette déclaration
constitutionnelle, des affronte-
mentséclatentdevantlepalaispré-
sidentiel entre milices des Frères
musulmans et anti-Morsi, faisant
aumoins10mortsautotaldansles
deux camps et des centaines de
blessés.Desévénementssanglants
pour lesquels le président déchu
comparaît,accuséd’«incitationau
meurtre de manifestants». Six
autres cadres de la confrérie, dont
son directeur de cabinet, Ahmed
Abdel-Ati, et le dernier arrêté en
date, Essam Al-Arian, vice-prési-
dent du Parti de la liberté et de la
justice, appareil politique des Frè-
res, sont à ses côtés sur le banc des
accusés.Septautressontencavale,
toujours recherchéspar la police.

Lepremier jourdeceprocèshis-
torique,celuidupremierprésident
civil et élu de l’Egypte moderne,
s’est tenu dans un semi-huis clos,
les journalistes étant autorisés à

assister auprocès,mais sans camé-
ra, ni enregistreur, ni téléphone.
Des images tournées par la télévi-
sion d’Etat ont été retransmises en
différé. L’audience a lieu à l’Acadé-
miedesofficiersdepolice,unvaste
complexe placé sous haute sur-
veillance, aux portes du désert.
Pouréviter tout rassemblementde
pro-Morsi, des points de contrôles
policiers jalonnaient les derniers
kilomètres de route jusqu’à l’en-
ceintedubâtiment.Mêmesprécau-
tions à l’intérieur: les gardes char-
gés d’assurer le bon déroulement
du procès étaient au moins aussi
nombreuxque la centaine de jour-
nalistesetd’avocats réunis.

Pourtant, laséanceavitetourné
à la foire d’empoigne. Les avocats
de la défense, ayant obtenu la
veilleausoirleurautorisationd’as-
sisteràl’audienceetledossierd’ac-
cusationduparquet, sontarrivésà
cran. A l’arrivée des accusés, cer-
tains ont levé la main, le pouce
replié, les quatre doigts tendus,
geste de ralliement des pro-Morsi.
Une attitude jugée provocatrice
par les avocats des victimes. Une
bagarre a très vite éclaté tandis
que plusieurs journalistes sor-
taientdeleurréserve.Faisant,avec

la main, le geste du couteau qui
égorge, ils demandaient aux juges
la peine capitale pour Mohamed
Morsi et ses coaccusés, qu’ils
jugent responsables de lamort de
l’un de leurs confrères, Al-Hossei-
niAbouDeif, en décembre2012.

Aubout de deuxheures agitées,
les juges ont été contraints de sus-
pendre la séance, pour finalement
ajourner le procès. En cause : le
refus deMohamedMorsi de pren-

dre un avocat pour assurer sa
défense. Le droit pénal égyptien
autorise un accusé à se défendre
seul, mais en la présence d’un
juriste.Sanscedernier, leprocèsne
peut avoir lieu. «Mohamed Morsi
ne reconnaît pas la légitimité de ce
procès. En tant que président de la
République,ildoitêtrejugéselonles
dispositionsprévuesparlaConstitu-

tion, texte approuvé par 63%
d’Egyptiens par référendum sous
son mandat », précise Selim
Al-Awa,l’undesavocatsdeladéfen-
se, présent à l’audience. «Refuser
de prendre un avocat, c’est refuser
le procès, c’est refuser le coup
d’Etat»,poursuitlejuriste,quis’est
entretenupendantlapausedurant
une vingtaine de minutes avec le
président déchu, une première
depuis sonarrestationen juillet.

«Mohamed Morsi assure avoir
été bien traité durant sa détention.
Lui-même ne sait pas où il a été
incarcéré. Il a été transporté au tri-
bunal les yeux bandés. Il est plus
combatif que jamais», raconte
SelimAl-Awa, qui a proposé en fin
d’audience ses services au prési-
dent déchu. Jusqu’au-boutiste,
MohamedMorsi a refusé.«Il a jus-
qu’au 8janvier, date de la prochai-
neaudience,poursechoisirunavo-
cat. S’il persiste, la cour lui en dési-
gnera un commis d’office», expli-
que Ziad Abdel Tawab, avocat de
l’Institut duCaire pour l’étude des
droits de l’homme. A l’issue de la
séance, Mohamed Morsi a été
transporté à la prison de Borg
Al-Arab, àAlexandrie.p

MarionGuénard

AuCaire, leprocèsduprésidentdéchu
MohamedMorsiaétéajourné
L’ancienchefd’Etat égyptienestapparupour lapremière foisenpublicdepuis sonéviction

Beyrouth
Correspondance

C’est un soir d’hiver, fin 1992.
Elias Tanios, 31 ans, joue au
poker dans une maison de

Tallet Al-Khayat, à Beyrouth,
quand on frappe à la porte : des
militaires syriens. Ils embarquent
les joueurs.Direction leBeauRiva-
ge, l’immeuble où les Syriens, qui
occupent le Libandepuis 1976, ont
établileQGdeleursservicesderen-
seignement dans la capitale. A
deux pas de la plage de Ramlet
Al-Baida, dans le centre d’interro-
gation, Elias Tanios, policier et
ex-partisan des Kataëb (droite
chrétienne), va être soumis aux
pires sévices pendant deux jours.
«Jameh Jameh m’a torturé de ses
propres mains», affirme cet hom-
meau visage éprouvé. Il sera déte-
nuhuit ans en Syrie.

Son bourreau du Beau Rivage a
été abattu à Deir Ezzor le 17octo-
bre. Il dirigeait le renseignement
dans la grande ville de l’est de la
Syrie. Plusieurs groupes, dont le
Front Al-Nosra, ont revendiqué sa
mort dont les conditions restent
obscures. Mais pour certains
médiasarabes, JamehJamehpour-
rait tout aussi bien avoir été liqui-
dépar le régime.

Né en 1954 à Jableh, une ville
côtière au pied de la montagne

alaouite, le tortionnaire syrien a
emporté avec lui des secrets du
Liban, où il a officié pendant plus
devingtans.D’abordnommédans
la plaine de la Bekaa, il prend la
tête du Beau Rivage dans les
années 1980, et devient l’adjoint
deRustomGhazali, chefdurensei-
gnementsyrienauLibande2002à
2005.

Il sera interrogédans lecadrede
l’enquête sur l’assassinat de Rafic
Haririen2005. JamehJamehporte
la responsabilitédes tortures et de
la mort de nombre de Libanais,
musulmans ou chrétiens, au Beau
Rivage. Leur nombre n’est pas
connu; ils ont subi des sévices à
caused’unmot trophautàunbar-
rage, de la délation d’un voisin
envieuxoudeleurappartenanceà
unparti antisyrien.

Disparitions forcées
«Les Syriens avaient une grille

d’évaluation assez grossière : un
musulman sunnite du Nord? Un
islamiste. Un chrétien ou un chiite
du Sud ? Un collaborateur avec
Israël. Et ainsi de suite. Jusqu’en
1990, il y a eu des centaines de dis-
paritions forcées vers la Syrie»,
explique Wadih Al-Asmar, secré-
taire général du Centre libanais
pour lesdroits humains. Selondes
estimations, plus de 600 Libanais
seraient encoredétenus en Syrie.

«Jameh Jameha été un symbole
delatortureetdel’agressionsyrien-
ne au Liban», poursuit Antoine
Harb, ancienne victime du Beau
Rivage. En 2005, lors dudépart à la
hâte des services syriens au terme
deprèsde trenteansd’occupation,
ce cadre du Courant patriotique
libre (CPL, mené par le général
Aoun, allié du Hezbollah depuis
2006) est revenu sur les lieux, «en
tremblant».

Il y futdétenudix joursen 1994,
dans une cellule plongée dans le
noir: «J’ai cru que j’allaismourir.»
Dix jours de torture pour lui arra-
cher des «aveux» sur une attaque
antisyrienne. «Depuis que j’étais
enfant, j’entendais des histoires
macabres à propos des services
syriens.Quandilsm’onttorturé, j’ai
pensé : “Je sais pourquoi on vous
hait, vous êtes des gens anormaux,
pasjustelesoccupantsetlespilleurs
du Liban”», raconte M.Harb, qui
juge aujourd’hui plus «dange-
reux» les rebelles islamistes que le
régimesyrien.

Le dixième jour, il est conduit à
unbureau. Il croit sadernièreheu-
rearrivée.Unofficier lemetengar-
de : « la Syrie est votre destin au
Liban. La Syrie ne serapas insultée.
Si tu restes aupays, tais-toi et cesse
la politique.» Le jeune professeur
de27anscoordonnedéjàlemouve-
ment estudiantin aouniste, hosti-

leàl’occupationsyrienne.Onsouf-
fle à AntoineHarb que lemilitaire
qui l’amenacé est Jameh Jameh; il
n’en aura la certitude que des
annéesplustard,envoyantsapho-
to dansun journal.

Gaillard musclé de 48 ans,
RachidMirhomaété passé à tabac
en 1986. Deux ans plus tard, il est
arrêté dans la Bekaa, torturé à
Anjar, puis emprisonné à Mazzé,
en Syrie, jusqu’en 1998. «Le Beau
Rivage, c’était un centre de tri ;
Anjar, c’était l’enfer sur terre. Au
BeauRivage, les Syriensmesuspec-
taient d’être avec Yasser Arafat. A
Anjar, ilsm’ontaccusédecollabora-
tionavec Israël.»

Reconverti en électricien, Elias
Taniosa portéplainte en2010, dix
ans après sa libération de Mazzé,
contre JamehJamehet troisautres
officiers syriens. Malgré la mort
du bourreau, Il espère que justice
sera rendue: «D’autres responsa-
bles sont encore en vie.»

Si elle a ravivé des plaies, la dis-
parition de Jameh Jameh a peut-
être soulagé les responsables liba-
nais qui ont collaboré à l’occupa-
tion syrienne jusqu’en 2005. «Ils
mangeaient comme des chiens
dans la main des Syriens », dit
Rachid Mirhom. Avant, pour cer-
tains, d’embrasser la cause antisy-
rienne.p

Laure Stephan

LamortdeJamehJamehréveillelesfantômesduLiban
Lechef syrien,mort le 17octobre, estaccuséd’actesde torturependant l’occupationsyrienne
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Tandis que les révélations sur l’espio
nnage systéma-

tique de ses alliés embarrassent W
ashington, Moscou

paraît aligner les succès
sur la scène internationale

(affaire Snowden, question syrienne). Héritière d’une

diplomatie redoutée mais affaiblie depuis la chute de

l’URSS, la Russie estime avoir enfin retrouvé son rang

de grande puissance.
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Avec ses patrons célébrés pa
r Hollywood,

ses écrans lisses et ses cou
leurs acidulées,

l’économie numérique évoque l’immaté-

rialité, l’horizontalité, la cré
ativité. Enquêter

sur Amazon révèle une autre facette. Ce
lle
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Lerefusduprésident
déchudeprendreun
avocatpourassurer
sadéfenseacontraint
lesjugesàreporter
leprocèsau8janvier

Aucunmédecinn’étantdispo-
nible ce dimanche 3novem-
bre, l’avocate Radhia Nas-

raoui, présidentede l’Organisation
contre la torture en Tunisie, a fait
venir in extremis un photographe
avant que le corps de Walid Dan-
guir soit enterré. L’homme, âgé de
32ans, estmortdessuitesdesmau-
vais traitements infligés par des
policiers à l’issuede son interpella-
tion, le 1ernovembre, dansunquar-
tier de Tunis. Des pratiques héri-
tées de l’ancien régime qui perdu-
rent en Tunisie, premier pays de la
régionMoyen-OrientetAfriquedu
Nordàavoir adopté, le 9octobre, le
principedelacréationd’uneAutori-
ténationaledepréventiondelator-
tureaprèsavoirratifié,enjuin2011,
le protocole de la Convention des
Nationsunies contre la torture.

Lundi, leministèredel’intérieur
aannoncél’ouvertured’uneenquê-
tejudiciaireetadministrativepour
déterminer les circonstances exac-
tes de lamortdeWalidDanguir. Le
rapport d’autopsie n’a toujours
pas été rendu public. Mais pour
Radhia Nasraoui, il ne fait aucun
doute que l’homme «a été torturé
le plus sauvagement du monde».

« J’ai été appelé par la famille
quandellearécupérélecorps,racon-
te cette militante des droits de
l’homme encore sous le choc. J’ai
vu le cadavre avec des traces horri-
bles,desdentscassées, lecrânecom-
medéfoncé,dusangquis’étaitécou-
lédunezetdesoreilles… Il avaitune
grosse bosse derrière l’oreille, et des
traces bleues au niveau des poi-
gnets, des chevilles et derrière les
genoux,commes’ilavaitsubi lator-
turedupoulet rôti», –unepratique
qui consiste à ficeler la victimeet à
lafairetournersurelle-même.Zied
Ben Taleb, le photographe qui a
pris les clichés,confirme:«Il a reçu
descoupstrèsgraves, iladûêtretiré
ouaccroché.»

Impunité
Recherché pour usage et trafic

de cannabis et association demal-
faiteurs, Walid Danguir a tenté de
fuir sur sa moto, quand il a été
interpellé par la police en fin
d’après-midi le 1er novembre, à
proximitéduquartierdeBabJedid
où il réside. Une heure après, sa
famille recevait un appel duposte
de police où il avait été emmené
annonçant sondécès.

Les photos prises par Zied Ben
Taleb ont, depuis, fait le tour des
réseaux sociaux. Mais rares sont
les personnalités qui ont réagi, à
l’exception de quelques-unes
dontMaya Jribi, secrétaire généra-
ledupartiAl-Joumhouri,qui a fait
part de son indignation sur sa
pageFacebook, s’attirantenretour
des commentaires fort peu amè-
nes. SelonMeNasraoui, l’Organisa-
tion contre la torture en Tunisie
reçoit «des plaintes de manière
continue» pour torture, surtout
dans les prisons. «Cette pratique
ancréen’ajamaisdisparuet l’impu-
nité persiste», accuse-t-elle. Dans
unequasi-indifférence.p

IsabelleMandraud

Captured’écrand’unevidéomontrantMohamedMorsi à sonarrivée au tribunal, le 4novembre, auCaire. AP

RÉPUBLIQUEDÉMOCRATIQUEDUCONGO

LeMouvementdu23mars
annoncelafindesarébellion
KAMPALA. La directionpolitiqueduMouvementdu 23mars
(M23) a annoncé,mardi 5novembre, qu’ellemettait un terme à
sa rébellion.Ce communiqué signédepuisKampalapourrait
ouvrir la voie à la signatured’un accorddepaix avecKinshasa.
Les autorités de la RépubliquedémocratiqueduCongo (RDC)
avaient auparavantannoncé avoir remportéune «victoire tota-
le», affirmantque les derniers rebelles avaient fui vers le Rwan-
davoisin. «Runyoni et Chanzu sont tombées, on a fini le travail»,
a affirmé le lieutenant-colonelOlivierAmuli, unporte-parole
de l’arméepour la provinceduNord-Kivu, dans l’est de la RDC.
LeM23 «apris la poudre d’escampette», a ajouté, sous couvert
d’anonymat, unofficier des Forces arméesde la RDC (FARDC). Le
M23, né d’unemutinerie d’anciens rebelles, essentiellement tut-
si, semble avoir été lâchépar le Rwanda et l’Ouganda, les deux
pays accusés par lesNationsunies de le soutenir. – (AFP.)p

Le«dialogue national»
suspendu

Lespourparlers entre le gouver-
nement tunisien, dominépar le
parti islamisteEnnahda, et l’op-
positionont échoué, lundi soir
4novembre, date limite fixée
dans le cadred’un«dialogue
national» engagé le 25octobre
pournommerunnouveau chef
degouvernement. L’actuel pre-
mierministre,Ali Larayedh (Enna-
hda), s’était engagépar écrit à
céder la placeàun indépendant
pour sortir la Tunisied’unepro-
fondecrisepolitique,mais aucun
consensusne s’est dégagé.

WalidDanguir,32ans,
meurtuneheureaprès
soninterpellationàTunis
Latorturepolicièreet lesmauvais traitements
enprisonperdurentenTunisie

4 0123
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Consommation mixte (en l/100 km) : de 3,7 à 5,8**. Émissions de CO2 (en g/km) : de 95 à 134**.
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LES DIX SITES LES PLUS POLLUÉS DU MONDE EN 2013

Matanza-Riachuelo
ARGENTINE

Composés organiques volatils

Delta du Niger
NIGERIA

Pétrole

Kabwe
ZAMBIE
Plomb

Hazaribagh
BANGLADESH

Chrome

Tchernobyl
UKRAINE

Radioactivité

Norilsk
RUSSIE
Métaux lourds

Dzerjinsk
RUSSIE

Sarin, plomb,
phénol...

Fleuve Citarum
INDONÉSIE

Plomb, cadmium,
chrome et pesticides

Kalimantan
INDONÉSIE
Cadmium, mercure

Agbogbloshie
GHANA

Plomb, cadmium,
mercure

Pollution chimique

Métaux lourds

Radioactivité

Les métaux lourds, principaux responsables

planète

I ntoxicationsdeshabitants aux
métaux lourds, pollutions de
l’environnement par des

hydrocarbures, des substances
toxiquesouradioactives: lepalma-
rès publié, mardi 5novembre, par
labranchesuissedeGreenCrosset
Blacksmith Institute, deux organi-
sations non gouvernementales
dont la première a été créée par
MikhaïlGorbatchev,n’arienduhit-
parade pour magazines de touris-
me. Bien au contraire, il «distin-
gue» les dix sites de la planète où
l’impact sanitaire de pollutions
d’origine industrielle est le plus
important.

Trois de ces sites sont situés en
Afrique,autantdansl’Estdel’Euro-
pe et enAsie, la liste étant complé-
téeparuncasargentin.LaRussieet
l’Indonésie y sont mentionnées à
deux reprises, alors que la Chine
en est absente. Quatre sites figu-
raient déjà dans le précédent clas-
sement, établi en 2007: Dzerjinsk

et Norilsk, en Russie, Tchernobyl,
enUkraine, etKabwe, enTanzanie.

Lepremierfutuncentremajeur
de production d’armes chimiques
à l’époque soviétique. Trois cent
mille tonnesdedéchets toxiquesy
auraientété enfouies entre1930et
1998,surdessitesparfoismaliden-
tifiés. L’espérancedeviedanscette
ville de 250000 habitants, long-
temps interdite aux étrangers,
était en 2006 de 42 ans pour les
hommeset de47 anspour les fem-
mes, soit de vingt ans inférieure à
la moyenne nationale, selon une
étudecitéeparlerapport.«Lesnap-
pes d’eau sont impropres à la
consommation», affirme Dmitri
Levachov,del’associationécologis-
te EcoDzerjinsk.

Ancien goulag, Norilsk est l’un
desplusgrands centresdeproduc-
tiondenickel aumonde. La forêt a
disparu dans un rayon de trente
kilomètres autour de la ville. A
Kabwe, où le plomb a été exploité

et fondu pendant près d’un siècle
sansprécautionsparticulières,des
concentrations du métal dans le
sang des enfants atteignant jus-
qu’àquarante fois la limite recom-
mandéeont été détectées.

Si l’accident nucléaire de 1986
vaut à Tchernobyl de figurer dans
ce « palmarès », Fukushima y
échappe… pour l’instant. « La
dimension sanitaire de la catastro-
phe reste à appréhender, estime
StephanRobinson, de GreenCross
Switzerland. Ses effets sur la santé
humaine ne seront visibles que

dans quelques années. Et à la diffé-
rence de Tchernobyl, la population
apu être évacuée.»

Le principal critère retenupour
établir ce classement est en effet
l’importance de l’impact sanitaire
sur lespopulations.Ce«top 10» se
veut un « instantané» destiné à
sensibiliser la communauté inter-
nationaleauxdégâtshumainspro-
voqués par des pollutions indus-
trielles localisées. La pollution
atmosphérique diffuse n’est ainsi
pasprise en compte.

Les auteurs du classement, s’ils
affirmentsebasersur«unprotoco-
le standardisé», reconnaissent
avoir laissé une place à la subjecti-
vité.SiAgbogbloshie,quartierd’Ac-
cra, capitale ghanéenne, contami-
né par le démantèlement sauvage
desvieuxéquipementsélectromé-
nagersvenusd’Europe,etKaliman-
tan, la partie indonésiennede Bor-
néo, empoisonnée par le mercure
utilisé par les orpailleurs, y figu-
rent, c’est qu’au-delà des chiffres
bruts, ils incarnent deux sources
de pollution particulièrement
dévastatricesauniveaumondial.

Le recensement effectué pour
aboutiràcepalmarèsseveutbeau-
couppluscompletquepourlapré-
cédente édition. Plus de
2000sites, répartis dans 49 pays,
ont été étudiés. L’Amérique du
Nord et l’Europe occidentale ont
été volontairement ignorées, car
ces régions du monde ont déloca-
lisé leurs industries les plus pol-

luantes. Les fabricants italiens de
chaussures importentdu cuir pro-
venant de tanneries situées en
Asie,quiutilisentduchromehexa-
valent,entraînantdegravesconta-
minations, comme à Hazaribagh,
au Bangladesh, autre site figurant
dans le classement.

L’enquêteévalueà200millions
lenombredepersonnespotentiel-
lement victimes de pollutions
d’origine industrielle dans les
49pays étudiés et rappelle que,
selon l’Organisation mondiale de
la santé (OMS), 23%desdécèsdans
les pays en développement sont
attribuablesàdesfacteursenviron-
nementaux. «Le manque de res-

sources nécessaires dans les pays à
revenus faibles ou intermédiaires
aggraveleseffetssanitairesdespol-
lutions tout enmarginalisant ceux
quiont leplus besoind’aide», affir-
ment les auteurs.

Au-delà du constat, forcément
peu réjouissant, Stephan Robin-
sonestimequedesprogrèsont été
effectués en terme de prise de
conscience et de mobilisation. La
convention de Minamata sur le

mercure a été signée les 10 et
11octobre par 91 pays. Longtemps
indifférent, le gouvernement rus-
se s’apprêterait à lancer un plan
fédéral de décontamination des
sites pollués – dont celui de Djer-
zinsk – doté de 100milliards de
roubles (2,3milliardsd’euros).

« Au-delà du manque de
moyens, le problème que l’on ren-
contreleplusfréquemmentestl’ab-
sencede stratégienationaleetd’in-
frastructures de gestion des
déchets toxiques, note l’expert de
GreenCrossSwitzerland.Ilestdiffi-
ciled’espérerquoiquecesoitquand
les autorités ne savent même pas
répondre à des questions basiques
sur cequ’elles comptent fairede ces
déchets ou terres polluées.»

Des sites figurant au classe-
ment de 2007, un seul peut être
aujourd’hui considéré comme
décontaminé, selon le rapport :
celuideParaisodeDios,enRépubli-
que dominicaine, où des entrepri-
ses de recyclage de batteries auto-
mobiles avaient provoqué un
empoisonnement de la popula-
tion au plomb. Mais, d’après des
associations de riverains, ces
mêmes entreprises sont désor-
mais installées dans des quartiers
voisins, où elles ont repris leurs
activités, sans plus de contrôles
quepar le passé.p

Gilles vanKoteavec
Jean-MichelCaroit
(à Saint-Domingue)

etMarie Jégo (àMosco)

Bruxelles
Bureau européen

La Commission européenne
veut tenter d’enrayer le fléau
écologique que représente la

dissémination dans la nature des
sacs en plastique à usage unique.
«Un problème mondial très grave
et d’une grande visibilité», a esti-
mé, lundi 4novembre, le commis-
saire à l’environnement, Janez
Potocnik, qui présentait un projet
visant à faire pression sur les pays
membres de l’Union européenne
pourqu’ilsréduisentlaconsomma-
tiondessacs légersd’uneépaisseur
inférieureà0,05mm.

SelonBruxelles,qui sefondesur
des décomptes de 2010, 98,6mil-
liardsdecessacs–d’originechinoi-
se pour la plupart– sontmis sur le
marché chaque année et 8mil-
liards d’entre eux vont polluer les
mers et les sols, formant «un nou-
veau continent de déchets», selon
M.Potocnik.

Les côtes orientales de la Médi-
terranée, le golfe de Gascogne, le
canal de Sicile –entre l’Italie et la
Tunisie–, lamer duNord et lamer
Celtique (au sudde l’Irlande, sur la
façade ouest de la Bretagne) souf-
frent particulièrementde ce fléau.

Les sacs représentent 70% des
déchets ramassés enmer au large
de Nice et de Marseille ; plus de
90% des oiseaux de la mer du
Nord ingèrent du plastique. Les

experts estiment que 267espèces
autotalsouffrentdelaprésencede
sacs plastique dans les mers et les
océans. Certaines sont en danger,
comme les albatros ou diverses
variétés de tortues.

Invitéedepuis2011parlesminis-
tres de l’environnement à présen-
ter un projet, la Commission a
beaucoup consulté mais ne tran-
che pas –principe de subsidiarité
oblige. Elle laisse aux différentes
capitales le soin d’élaborer leurs
propres projets et stratégies. Si

ceux-ci devaient ne pas être
convaincants, des mesures plus
contraignantespourraient suivre.

Bruxelles ne choisit donc pas
entre taxation, restrictionde com-
mercialisationet éventuelle inter-
diction,maisdésignebonsetmau-
vaisélèves.Parmilespremiers, l’Ir-
lande, qui a imposé une taxe de
50centimesd’europar sac, faisant
chuter l’utilisation de 92% des
sacs jetables en un an, ainsi que le
Danemark et la Finlande, où cha-
que consommateur n’utilise pas
plusde4sacsparan.Lescancresse

situent presque tous à l’Est : Polo-
nais, Hongrois, Slovènes ou Slova-
ques utilisent annuellement près
de 500sacs annuels. Au sud, Chy-
priotes et Portugais ne font guère
mieux. En France, on recense
90sacs par habitant alors que la
moyenne européenne est d’envi-
ron 200.

Prisonnière de ses propres
règles, dont celles dumarché uni-
que, la Commission insiste sur le
fait que les Etats qui envisage-
raientuneinterdictionpureetsim-
plenedoiventpasentraverlecom-
merceou introduireune discrimi-
nationentre typesde sacs.

L’Italie a décrété une interdic-
tionàpartirde2011, l’Espagnel’en-
visage en 2018, la France en étudie
l’hypothèse.PourlaFondationSur-
frider, seul le bannissement met-
tra fin à la prolifération des sacs
dans l’environnement. La fonda-
tionassureavoirreçu lesoutiende
dix Etats, de quinze eurodéputés
et de 20000citoyens.

Le groupe des Verts européens
estimeque leprojetdeM.Potocnik
est «une occasion ratée» parce
qu’il s’en remet «au bon vouloir
des Etats». Le commissairedoit, en
tout cas, encore récolter l’assenti-
ment des capitales. Si son texte est
approuvé, il devra être transposé
dans les législations nationales un
anplustardettraduitenactesdans
undélai devingt-quatremois.p

Jean-PierreStroobants

En2006, l’espérance
devieàDzerjinsk
étaitdedevingtans

inférieureàla
moyennenationale

C ’est un basculement histori-
que qui pèsera sur les négo-
ciations climatiques à venir.

Et alimentera les débats des repré-
sentantsdesprèsde200gouverne-
ments attendus à Varsovie, du
11 au 22 novembre, pour la
19eConférence des Nations unies
sur le changementclimatique.

Lesémissionscumuléesdegazà
effet de serre des pays en dévelop-
pement depuis 1850 – c’est-à-dire
ledébutdelarévolutionindustriel-
le–sontenpassederattrapercelles
despaysdéveloppés.Et,bientôt,de
les dépasser. C’est ce que montre
uneétudequeviennentdepublier
laPBLNetherlandsEnvironmental
Assessment Agency (un institut
publicspécialisédans l’analysedes
politiques environnementales) et
leCentrederecherchecommunde
laCommissioneuropéenne.

Lanouveautédecetravailest,en
couvrant une période de plus d’un
siècle et demi, demesurer, dans le
réchauffement planétaire d’origi-
neanthropique,lepoidshistorique
des différentes économies, répar-
ties entre développées ou en déve-
loppement,sansisolerlesémergen-
tes. En 2010, la responsabilité en
revenait encore, majoritairement,
aux pays riches, à l’origine de 52%
des émissions totales de gaz à effet
deserre.Entête:Etats-Unis(18,6%),
Union européenne (17,1%), Russie
(7,2%) et Japon (2,8%). Les pays du

Sud, eux, en représentaient 48%,
imputables principalement à la
Chine (11,6%), à l’Indonésie (4,8%),
à l’Inde (4,1%) et auBrésil (3,9%).

Or les projections indiquent
que, «dans la décennie en cours, la
part des émissions historiques
cumulées des pays en développe-
ment surpassera celle des pays
développés». En 2020, elle devrait
atteindre 51%du total.

Ce revirement spectaculaire
s’explique bien sûr par la récente
montée en puissance des écono-
miesémergentes–singulièrement
de la Chine –, accompagnée d’une
exploitation croissante d’énergies
fossiles. Jusqu’à la finduXXesiècle,
les rejets de gaz à effet de serre res-
taient massivement le fait des
Etats-Unis et de l’Europe. Mais, au
cours des deux dernières décen-
nies, la Chine les a rejoints. Et, au
rythme actuel, l’empire du Milieu
sera, sur la période 2010-2030, le
plusgros émetteur, et de très loin.

Pause «remarquable»
Cettemise en perspective éclai-

re une autre étude, menée par les
deux mêmes organismes, sur les
émissions mondiales de CO2 en
2012. Celles-ci ont atteint un nou-
veau record, de 34,5milliards de
tonnes. La hausse par rapport à
2011, de 1,1%,marque unnet ralen-
tissement en regard du rythme
annuel moyen d’augmentation

sur la décennie passée, presque
trois fois supérieur. Une pause
d’autant plus «remarquable» que
l’économie mondiale a enregistré
une croissance de 3,5%, soulignent
les auteurs, pour qui elle traduit
«un changement vers un usage
moins intensif des ressources fossi-
les, un recours accru aux énergies
renouvelables et davantage d’éco-
nomiesd’énergie».

Toutefois, ce résultat encoura-
geant pour l’environnement ne
gommepas desmotifs d’inquiétu-
de. Ils viennent principalement, là
encore, de laChine, quipèsedésor-
mais pour 29%dans les émissions
mondialesdeCO2 (contre16%pour
lesEtats-Uniset11%pourl’Europe).
Alors que les Etats-Unis ont réduit
leur empreinte carbone de 4%
(notamment grâce au remplace-
mentducharbonparlegazdeschis-
te), et l’Europe de 1,6%, celle de la
Chine a crû de 3%, en-deçà, il est
vrai,des10%demoyenneannuelle
de la décennieécoulée.

Mardi 5novembre, à la veille de
la Conférence de Varsovie, le Pro-
gramme des Nations unies pour
l’environnement a une nouvelle
fois alerté les gouvernements. Le
bilan annuel montre que l’écart
entre la trajectoire suivie par les
émissions de CO2 et celle qui per-
mettraitdelimiterà2˚Cleréchauf-
fementne cesse de s’amplifier.p

Pierre LeHir

LeSudetleNorddésormaisresponsables
àpartégaleduréchauffementclimatique
LaChine,premier contributeur, représente29%desémissions totales
deCO2, contre 16%pour lesEtats-Uniset 11%pour l’Europe

Certainesespèces,
tels lesalbatroset les

tortuesdemer,
sontmisesendanger
parl’ingestiondesacs

L’EuropedemandetimidementauxEtats
delimiterl’usagedessacsenplastique
Chaqueannée,8milliardsdepochesviennentpolluermerset sols

Sur le site russe deDzerjinsk, gravement pollué par lesmétaux lourds et la chimie, rienn’a bougé depuis 1997, date de ce cliché. SERGEI KARPUKHIN/AP

Lalistenoiredes
siteslespluspollués
delaplanète
Lesconséquences sanitaires sontdévastatrices,
particulièrementenRussieetenIndonésie
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Vous vous engagez, nous aussi
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Se marier, se séparer, partir à la retraite, changer de job, l’arrivée d’un bébé…

AVOIR BESOIN D’ARGENT ÇA ARRIVE DANS LA VIE.
Alors on prend un crédit. C’est rarement un plaisir et souvent un moment

où l’on se sent seul…

CHEZ SOFINCO NOUS PENSONS QUE LE CRÉDIT
EST UN MÉTIER DE CONFIANCE

S’IL EST FAIT DANS LE RESPECT DE CHACUN.
Alors nous traitons chacun de nos clients comme une personne

et non comme un numéro, car nous savons que lorsqu’on prend un crédit
on a besoin d’être écouté, compris, accompagné.

NOUS AVONS DONC CONSTRUIT NOTRE MÉTIER
SUR DES VALEURS PLUS HUMAINES :

LE RESPECT. Nous faisons preuve d’attention car nous avons le souci des gens
et celui du respect mutuel des engagements.

L’ACCOMPAGNEMENT. Nous sommes aux cotés de nos clients avant et pendant
toute la durée de leur contrat pour qu’ils n’aient jamais le sentiment de se sentir seul.

LA CONFIANCE. Nous pensons que la confiance est l’ingrédient essentiel pour
une relation saine, équilibrée et fructueuse. La confiance que nous accordons à nos clients,
mais aussi celle que les clients mettent en nous pour les conseiller au mieux de leur intérêt.

Ce sont sur ces valeurs et bien d’autres encore que nous avons créé

LE PACK ENGAGEMENTS SOFINCO
Des valeurs et des actes concrets qui vous respectent et nous engagent.

Un crédit vous engage et doit être remboursé. Vérifiez vos capacités de remboursement avant de vous engager.

Entretien

Pertederepères,affaissement
des corps intermédiaires,
divorce entre le «peuple» et

les «élites»… Les mots se succè-
dent pour décrire un malaise
social et politique qui, par son
ampleur et sa nature, est pour le
moins difficile à appréhender.
Une étude du Centre de recher-
ches politiques de Sciences Po
(Cevipof)vientapporterunéclaira-
ge sur lamécaniqueà l’œuvre.

Son auteur, Luc Rouban, direc-
teurde recherches auCNRS, a ana-
lyséetcomparé,àpartirdesrépon-
ses fourniesparunpanelde6000
personnes, les variables explicati-
vesduvoteausecondtourdesélec-
tions présidentielles de 1988 et
2012.Lerésultat:enunquartdesiè-
cle, sous l’effet de la crise et de la
fragmentationdel’universprofes-
sionnel,onestpasséd’un«votede
classe» à un «vote privatif». Avec
desconséquencesencascade:syn-
dicats et partis déboussolés, de
plus en plus d’électeurs «hors-
jeu», privatisation des thèmes
dominantsdudébat public…
Quels sont les principaux ensei-
gnements de votre étude?

La comparaison de la présiden-
tielle de 2012 avec celle de 1988

montre qu’en vingt-cinq ans, les
marqueursclassiquesdu«votede
classe», comme la catégorie socio-
professionnelleoulestatutécono-
mique (actif ou inactif, salarié du
privéoudupublic, etc.), ont perdu
beaucoupde leurpouvoir explica-
tifouprédictifsur levote,auprofit
devariablesquej’appelle«privati-
ves»,commelareligion, lagénéra-
tion ou le patrimoine. Au total, il
apparaît que les grilles de lecture
reposant sur la seule situation
socioprofessionnelle ne permet-
tent plus ni d’appréhender ni de
rendre comptede la vie politique.
Comment expliquez-vous cette
évolution?

Cela peut s’expliquer tout
d’abordparleseffetsdelacriseéco-
nomique qui pousse à penser en
termes de patrimoine ou de géné-
ration dans un contexte où une
grande partie des Français crai-
gnent ou observent une mobilité
sociale descendante au sein de
leurproprefamille. Lapeurde l’in-
sécurité sociale conduit à réaffir-
mer les solidarités mécaniques
décrites par le sociologue Emile
Durkheim. L’autre facteur me
paraît lié à la fragmentation des
univers professionnels. Dans de
nombreux secteurs, des ouvriers
auxcadresenpassantpar les fonc-

tionnaires, on observe un senti-
mentdedépossessionfaceàuntra-
vail «managérialisé» et soumis à
des normes abstraites. Les identi-
tés professionnelles se décompo-
sent et de nombreuses anciennes
«catégories» ne sont plus que des
coquilles vides.

Comment peut-on alors
encore décrire la société?

Il semble que l’on soit confron-
téàunesociétédeplusenplusopa-
que, contrairement aux idées
reçues sur la transparence qui
serait nourrie par la communica-
tionou les réseauxsociaux. La pri-
vatisation du vote, c’est le jeu des

stratégies cachées et socialement
peuavouables.C’estlapartieémer-
gée de l’iceberg sous laquelle on
devine, sans pouvoir vraiment les
rationaliser, tous les calculs per-
sonnels qui conduisent au vote.

Ledélitementduraisonnement
catégoriel pose donc un vrai pro-
blème à la science politique mais
aussi aux acteurs politiques. Les
syndicats n’arrivent plus à parler
aux salariés. Les partis républi-
cains qui se sont construits com-
me l’émanation de catégories
sociales professionnelles précises
(lePCFet lemondeouvrier, lePSet
les enseignants, l’UMP et les pro-
fessions libérales ou les cadres du
privé)perdentleursclientèlesélec-
torales et se professionnalisent,
devenant des partis attrape-tout
aux frontières idéologiques
floues. Le décalage entre l’offre et
la demande politique conduit à
voir grandir la proportion d’élec-
teursatypiquesoudontlecompor-
tement est difficile àprévoir selon
les grilles de lecture classiques.

Le débat politique reflète-t-il
ces variables «privatives»?

Récemment, plusieurs terrains
dedébatpolitiquesontvenusillus-
trer cetteévolution.C’estvrai de la
question de l’islam qui remplace
peu à peu celle de l’immigration,
de la laïcité dans les services
publics, ou encore de la réforme
des retraites qui vient alimenter
l’opposition entre des personnes
âgées qui ont pu se constituer un
patrimoine et des jeunes en situa-
tion de précarité. L’émergence du
nouveau thème de la «révolte fis-
cale» et des menaces qui pèsent
sur les patrimoines et leur trans-
mission (le cas le plus topique
étant celui des cotisations sociales
sur les assurances-vie) en est aussi
le reflet.
L’influence croissante du FN
est-elle liée à ces évolutions?

Le succès actuel du Front natio-
nal peut se comprendre au regard
de cette anomie politique qui
s’étendàmesurequ’unepartcrois-
sante des électeurs semble hors-

jeu ou hors-système. Les analyses
électorales révèlent d’ailleurs tou-
te une «périphérie» statistique
plus ou moins atypique, qui ne
trouvepasdeplacedans la restitu-
tion trèsnorméede la vie sociale.

Le FN s’est fait précisément le
championdes oubliés, des laissés-
pour-compte de la politique ordi-
naire. Son électorat est d’ailleurs
composite, fait de jeunes précai-
res, de personnes sans patrimoi-
ne, de chômeurs mais aussi de
petits fonctionnaires rejetant le
communautarisme, d’électeurs
qui ne votaient plus ou qui cher-
chent «autre chose». L’évocation
de la mémoire nationale rejoint
ici le thème générationnel mais
aussi celui de l’identité religieuse
delaFrance.Leprivatifappellel’af-
fectif. Au-delà de la question éco-
nomique,unespace théoriquesur
la question du rapport au politi-
que s’est donc ouvert où il a pu
s’élancer.p

Proposrecueillis par
Jean-BaptistedeMontvalon

«Onestpasséd’unvotedeclasseàunvoteprivatif»
PourlepolitologueLucRouban, lagénérationoulepatrimoinepèsentdavantagequ’ilyavingt-cinqans

EnIle-de-France, ledésarroi
des«oubliés»delazone5

«Lespartis
républicains
sontdevenus

despartisattrape-tout
auxfrontières

idéologiquesfloues»

ILSSONTles Franciliensde«la
frange», les abonnésde la zone5
des réseauxde transportsencom-
mun,desurbainschassésducen-
trede lamétropoleparunprixde
l’immobiliergalopant. Ladynami-
queéconomiquede la capitale, les
projetsd’investissementspour
des infrastructuresstructurantes
commele réseaudemétroGrand
Paris, leprojetde loi demétropoli-
sationde la capitale,«nousne fai-
sonsque les regarder», regrette
FrançoisRoger,maire socialistede
Champagne-sur-Seine(Seine-et-
Marne),6500habitants. La capita-
le avance,«maisnousavons le sen-
timentd’être laissés sur lebordde
la route», appuie Jean-Michel
Levesque(Val-d’Oise),maireUMP
d’Osny, 16000habitants.«Nous
ne sommesdans rien», résume
abruptementOlivierLegois,maire
centristedeDourdan (Essonne),
10000habitants.

Situéesàquelquesdizainesde
kilomètresdeParis, cesvillesont
vu leurdémographiebondir
depuis lemilieudes années 1980.
Pouraccueillir etmaintenir sur
leurs territoirescesnouveauxhabi-
tants, les élusont réaliséouadapté
deséquipements.Crèches, centres
de loisirs, terrainsde sport, centres
culturels…«Leshabitantsexigent
d’avoir lemêmeniveaude service
qu’àParis», souligne lemairede
Champagne-sur-Seine.

«Un citron qui est vidé»
Dans le contexted’unEtat

exsangue, l’effortbudgétairede
1,5milliardd’euros réclamépar le
gouvernementauxcollectivités
territorialesse traduiraparune
baissedes investissementsdes
communes.L’entretiende lavoi-
rie, lesmanifestationsculturelles,
leséquipementssportifs, l’environ-
nementseront lespremières
ciblesd’économiesdesmaires,
selonuneenquêtede l’Association
despetitesvillesde France (APVF),
publiée le 29octobre.

Parallèlement, laCourdes
comptes,dansun rapport sur les
financesdes collectivités territoria-
lespubliéenoctobre, engage les
élus locauxà contrôlerdavantage
leursdépensesde fonctionne-
ment.«Maisonnepeutpaspresser
uncitronqui est vidé. C’est quoinos
margesdemanœuvre, quand95%
denosdépenses sont incompressi-
bles?», interrogePhilippeRio,mai-

re communistedeGrigny (Esson-
ne), 26000habitants.Danscette
villepauvre, surendettée,«les jeu-
nesn’ont ici plusde rêves,plusd’es-
poir.Maisnous sommessansmar-
ge financièrepourmaintenirune
politique locale. La fracture territo-
rialene cessede se creuser»,déplo-
re-t-il. SonconfrèreUMPd’Osny
nedit riendedifférent:«Com-
mentmaintenirunbudgetde fonc-
tionnementalorsquenousavons
serré tous lesboulons, et poursuivre
unepolitique locale quiapportera
des solutionsà ceuxqui sont endif-
ficulté?»

Pourbeaucoupd’élus, le rappel
à l’orthodoxiebudgétairedes
magistratsde laCourdescomptes
agace.«Je les invitedansmamuni-
cipalitéet qu’ilsm’indiquentoù ils
voientde lagabegiededeniers
publics!», lance Jean-Michel
Morer,maire socialistedeTrilport
(Seine-et-Marne), 5000habitants.
«L’Etatmecontraintàmettreen
place la réformedes rythmes scolai-
res, jedois également financerune
policemunicipaleetbatailler seul
pourprotégerdes zonesagricoles
contredes constructions illégales.
Onnecessede chargernotrebar-
que toutennousenlevant toujours
plusdemoyens.»

Les territoirespériurbainsde
l’Ile-de-Francefigurentparmi les
plus fragiles, soulignent leurs édi-
les.A cinqmoisdesmunicipales,
les conséquencespourraientse
payer.«Les jeunesquin’ontpasde
boulot finissentparvoter FN»,aver-
tit JacquesProfit,mairediversgau-
chedeFontenay-Trésigny,
5000habitants (Seine-et-Marne).

«Mener sur ce territoireunepoli-
tique locale, c’estmener laguerre
ausentimentdedéclassement,
poursuit Jean-MichelMorer.La
capacitéd’écoute,d’actionet la
proximitédumaire etde ses servi-
ces sont ladernièrediguede cohé-
sion sociale. LeFN l’a trèsbiencom-
pris. En 2012,MarineLePenencam-
pagneest venueàTrilport soutenir
des facteursdont lespostes étaient
menacés. Elleaparléproximitéet
servicepublic. C’est trèshabile.»La
candidateduFNarecueilli plusde
22%desvoixàTrilport lorsde la
présidentielle.

«LaFrancede lapériphériene
doitpas êtreune terrede reléga-
tion», conclut lemaire socialiste
deTrilport. p

EricNunès
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C’est l’heure des promesses.
Nathalie Kosciusko-Mori-
zet, candidateUMPà laMai-

rie de Paris, présente à la presse,
mardi 5novembre, les sept priori-
tés qui structurent son program-
me pour les élections de
mars2014. Au premier rang figu-
rent la sécuritéet le logement, thè-
mes qui avaient déjà fait l’objet
d’une sortie médiatique sur les
Roms et d’une présentation de la
«révolution»duquartierdel’Arse-
nal.Suivent l’économie, l’écologie,
«larévolutiondeshoraires», lasoli-
darité et l’abolition de la frontière
dupériphérique.

La candidate a aussi franchi les
limitesduGrandParisavecdesbot-
tes de sept lieues, en se plaçant
d’emblée sur le plan national :
«Paris c’est la ville de tous les Fran-
çais. C’est l’emblème de la France.
(…) C’est à Paris qu’on se révèle aux
autres.C’estàParisquel’onseréali-
se.» Il faut l’entendrepour lesPari-
siens, mais à l’évidence pour elle-
même. «NKM» ne concourt pas
pour une banale élection munici-
pale, fut-ce celle de la capitale. La
championnede ladroitesevoitun
destin : il s’agit de «donner du
sens» à la politique, à unmoment

où « le gouvernement navigue à
vue» et où « les Français deman-
dent un cap».

Ce positionnement national
sera à coup sûr perçu par les qua-
dragénaires de la droite dont les
ambitionssecognerontunjourou
l’autre à la sienne. Il n’échappera
pas à sa concurrente de gauche,
AnneHidalgo, qui ne redoute rien
tant qu’un vote sanction envers
un exécutif défraîchi. Mais
sera-t-il apprécié des Parisiens,
réputés avoir un niveau élevé de
diplômesetdontlasociologiepen-
che majoritairement à gauche?
C’est un pari… «Mon plus grand
projet, c’est que vouspuissiez réali-
ser les vôtres», assure le dépliant
programmatique dont les
200000 exemplaires commence-
ront à êtredistribués,mardi soir, à
la sortie desmétros.

«Cenesontpasdespropositions
numérotées, c’est une vision de
Paris avec des illustrations, précise
au Monde la candidate. Faire le
bilan de lamesure n˚29 oun˚38 du
programme présidentiel, cela
signe la faillite du politique.» Le
«sens»,motrépétéàl’envi, c’estde
«créer lecadrequipermetauxPari-
siensde trouvercequ’ils sontvenus

chercher». Dans cette optique, la
sécuritén’estpasqu’unmarqueur
idéologique. «C’est une espèce de
socle.Cen’estpas lafinde l’histoire,
c’est ledébut, la conditionduvivre-
ensemble»développeNKM.

Dans les études qualitatives
queleséquipesde lacandidateont
fait réaliser, la sécurité remonte
commeunepréoccupationmajeu-
re, derrière la fiscalité. Les person-
nesinterrogéesenontuneconcep-
tion très extensive qui comprend
la propreté, allant jusqu’au para-
digme: ville sale égale insécurité.
Les propositions sur le logement,
surtout en faveur des classes
moyennes, veulent répondre «à
une trahison de la gauche : celle
d’une belle idée, la mixité, par une
politique de préemption qui a fait
monter les prix».

L’ancienne ministre de l’envi-
ronnement veut transformer la
«petiteceinture»enparcourséco-
logique, nettoyer les bois de Vin-
cennes et de Boulogne, doubler le
nombredeplacesdeparking,«éra-
diquer le diesel de la flottemunici-

pale» et, en utilisatrice du Vélib
maintes fois photographiée, sou-
haite « inciter à la pratique du
vélo».

Plusradicalesetpolémiques,les
propositions sur l’extension des
horaires – des crèches, des maga-
sins, des métros, des mairies ou

des piscines – ne sont cependant
pas étayées. Interrogée sur l’éven-
tuellenécessitédecréationsdepos-
tespourprolonger leshorairesdes
crèches, la candidate refuse de
répondre – et finit par lâcher : «Je
pensequecelapeutsefaireparredé-
ploiement.» De même reste-t-elle
assez vague sur ses «10000 solu-
tions»degarded’enfants.

Soucieuse, peut-être, de corri-
ger son image de «tueuse», NKM
assure que «le premier territoire à
reconquérir, c’est celui de la bon-
té» : en créant des « réseaux de
volontairesauservicedesplusfragi-
les», en ouvrant des «maisons de
l’entraide» administrative, en per-
mettant aux personnes âgées de
rester à Paris, en procurant «aux
sans-abriun lieu fixe».

Mais son cap reste bien celui
d’unchef,avecunestaturenationa-
le.«Lorsdemesvoyagesofficiels, je
meferaisystématiquementaccom-
pagner d’entrepreneurs», assu-
re-t-elle, tel un mini-chef d’Etat.
Les sondages qualitatifs auraient
montré, selon son entourage, que
les Parisiens attendaient de leur
maireunevision,unedirection.

Aussi Mme Kosciusko-Morizet
revendique-t-elle de devenir «un
mairedepleinexercicequinonseu-
lement assume ses responsabilités,
mais le cas échéant en revendique
de nouvelles». Que la RATP ou le
Syndicat des transports d’Ile-de-
France aient des compétences en

matière de transport, ou la préfec-
ture en matière de police, ne
l’émeut guère: «Aucundes problè-
mes rencontrés par les Parisiens ne
peut être étranger au Maire de
Paris, même si, bien sûr, il ne peut
agir seul», écrit-elle.

Ceterrainprogrammatiqueper-
met tous les espoirs. Il distrait des
interminablesnégociationsavecle
centre,enfinremarié,dessempiter-
nellesdissidencesde ladroitedont
Mme Kosciusko-Morizet aurait tant
voulu se débarrasser. Sans oublier
la polémique naissante sur son
rôledans le contrat sur l’écotaxe.

Reste à être élue pour que tout
ne se termine pas en rêve carboni-
sé. A ce titre, un sondage publié
par Libérationmardin’est pas une
bonnenouvelle.Cetteenquêteréa-
lisée par Polling Vox et l’Observa-
toire du changement politique
auprès d’un échantillon représen-
tatif de 604 personnes la donne
battuedans le 14e arrondissement,
y compris en cas de simple duel
avec la socialiste CarinePetit.p

BéatriceGurrey

politique

«Lorsdemesvoyages
officiels, jemeferai
systématiquement

accompagner
d’entrepreneurs»

NathalieKosciusko-Morizet

AVECUNPRIXmoyende
8500euros/m2 et des loyersde
l’ordrede 24euros/m2, Paris est
devenu inaccessibleaux classes
moyennes. Selonuneétude réali-
séepar le courtier en ligne
Empruntis.comdévoilée lundi
4novembre, l’emprunteurpari-
siendisposed’un revenumoyen
netpar foyerde8449eurospar
mois, et d’un apport de 160000
euros, une situation très au-des-
susduniveaudeviemoyendes
Français.

Pour reconquérir la classe
moyenneet notamment«le jeune
couple qui gagne4500euros net à
deuxparmois», le programmede
NathalieKosciusko-Morizet, can-
didateUMPà laMairie deParis,
donne la priorité à la construction
de logements intermédiaires.Der-
rière cette appellation se cacheun
ensemblehétérogènede loge-
ments, en termesde financement
et dedate de construction,qui ne
sontpas décomptésde l’habitat
social au sensde la loi relative à la
solidarité et au renouvellement
urbain (SRU),mais qui ont des
niveauxde loyer inférieurs au
parcprivé. Il existerait, selon les
sources, entre 45000et60000
logementsde ce type à Paris, loués
àdesprix supérieursà 13 euros le
mètre carré. Leur attributionpeut
être soumiseàdesplafondsde res-
sourcesoupas. Pour la candidate
UMP, l’actuellemunicipalitéde
gaucheaprivilégié le logement
social audétrimentde cette offre.
En comparaison, au 1er janvier

2012, Paris comptait 200993 loge-
ments sociauxen service au sens
strict de la loi SRU.

«Pour endiguer la fuite des clas-
sesmoyenneshors de la capitale»,
MmeKosciusko-Morizetpropose
que toute créationde logement
social soit obligatoirementaccom-
pagnéede la créationde logement
intermédiaire.

Elle s’engagepar ailleurs à
imposerun tauxmaximalde
30%de logements sociauxpar
quartier. Enfinuneffort serait fait
en faveurdes logements fami-
liaux, c’est-à-direde type 4ou

type 5dans les programmesde
logement intermédiaireoud’ac-
cessionà la propriété.

La capitale sedistingueparun
tauxdepropriétairesbeaucoup
plusbas (33%) quedans le reste de
la France (58%), notammentà cau-
sedesniveauxdeprix. Pour facili-
ter l’accessionà la propriété aux
classesmoyennes, la candidate
UMPs’engageàproposer 20%des
nouveaux logements auxPari-
siensàunprix inférieurde 25%à
celuidumarché. Cette ristourne

serait négociéeen amontavec les
promoteurs. Réservéeauxprimo-
accédants, elle pourrait selon l’en-
touragedeMmeKosciusko-Morizet
s’accompagnerde clauses anti-
spéculatives (encadrementde
prixde reventeou interdictionde
ventedansundélai donné)pour
éviter les effets d’aubaine.

Autre levier, la possibilité don-
née auxoccupantsduparc social
d’acheter leur logement, avecune
décotepouvant aller jusqu’à 25%
duprixdumarché. Celle-ci pour-
rait êtreprogressive en fonction
dunombred’annéesd’occupation
du logement.

Depuis 2001, aucuneventedu
patrimoineparisienn’a eu lieu,
un choixdéfendupar l’équipede
BertrandDelanoë. «C’est une folie
totale de brader le parc social alors
qu’il y a 140000demandeursde
logement enattente deHLMà
Paris», estime Jean-LucMano,
adjoint (PS) chargédu logement
auprèsdumairede Paris. «Il ne
s’agit pas de fairemoins de loge-
ments sociaux, s’insurgeun
conseillerdeMmeKosciusko-Mori-
zet. Les logements qui seront ven-
dus seront remplacéspar denou-
velles constructions,mais nous
n’ironspas au-delàduquotade
25%prévupar la loi d’ici à 2025.»
Uneallusionauprogrammede la
candidate socialiste,AnneHidal-
go, qui s’est engagéeà construire
10000 logementspar an et à
atteindre l’objectifde 30%de loge-
ments sociauxen2030.p

CatherineRollot

Sécurité: levolontarismeopposé
auxobstaclesinstitutionnels

Interrogée,mardi 5novembre
sur France Inter, sur le contrat
passé en 2011 par l’Etat avec la
société italienne Ecomouv pour
percevoir l’écotaxe, l’ancienne
ministre de l’écologie Nathalie
Kosciusko-Morizet l’a défendu
bien qu’elle ne l’ait, a-t-elle préci-
sé,«ni initié ni signé». «C’est un
contrat passé dans les règles (…)
qui a vu une mise en concurrence
et qui a permis de retenir les
moins-disants financièrement»,
a dit la candidate à lamairie de
Paris.

Sans répondre aux attaques de
son camp– le président de
l’UMP Jean-François Copé a jugé
le coût de collecte de la taxe
«aberrant» et RachidaDati
s’est étonnée du recours à une
société étrangère–,Mme Koscius-
ko-Morizet s’est attaquée à sa
rivale socialiste, AnneHidalgo.
Elle a évoqué une délibération
du conseil de Paris préconisant,
en 2012, une convention avec
Ecomouvpour percevoir l’éco-
taxe qui devait rapporter 18mil-
lions d’euros.

Logement: lesclassesmoyennes,
cœurdecible

NKMpropose
quetoutecréation

delogementssociaux
soitobligatoirement
accompagnéedela

créationdelogements
intermédiaires

COMMEPhilippeSéguin en 2001,
NathalieKosciusko-Morizet
(NKM)adécidé de fairede la sécu-
rité la premièrede ses priorités
lors de la campagnemunicipale à
Paris. Elle le réaffirmedans son
programme, rendupublicmardi
5novembre.Mais contrairement
au candidatmalheureuxavec
lequel la droite perdit Paris, la pré-
tendantede 2014 afficheun cer-
tain réalisme: pas questiondepro-
mettreunepolicemunicipalede
6000agents,mais plutôtune
«police de quartier»qui «rassem-
blera tous les effectifs dont dispose
déjà lamairie».Ces fonctionnai-
res seront «affectés à patrouiller
sur la voiepublique et aider la poli-
ce nationale».

Leprojet de la candidateUMP
tentede se jouer, avec plus ou
moinsde succès, duparticularis-
meparisiendans le domainede la
sécurité. Et, quand il le faut,NKM
oppose sonvolontarismeauxobs-
tacles institutionnels. Car à Paris,
les pouvoirs de policemunicipale
– l’ordre public et la tranquillité,
la circulationet le stationnement
– sont exercéspar le préfet depoli-
ce. Le développementde la vidéo-
surveillance, elle voudrait 1000
camérasdeplus, dépendavant
tout dupréfet. Et pour créer une
policemunicipale, comme il en
existedans les autres grandes vil-
les de France, il faudrait passer
par la loi. Ce changement législa-
tif,Mme Kosciusko-Morizet
l’«appelle de ses vœux»,mais elle
souhaite aussi le devancer.

Interrogée sur son idée d’une
«police de quartier», la candidate
affirmequ’elle va «rapprocher»
les fonctionnairesde la direction
de la préventionet de la protec-
tion (DPP) de lamairie et les
agents de surveillancede Paris
(ASP, les «pervenches»). Sur le
papier, l’hypothèse est séduisan-
te : cela représenterait autourde
3000 fonctionnaires, un soutien

importantpour les 6400poli-
ciers nationauxquiœuvrentdans
les commissariatsparisiens.Dans
la pratique, c’est plus compliqué.
Car les ASPne sont pas «sous
l’autorité»de lamairie,mais de la
Préfecturedepolice.

Quand l’Hôtel deVille, qui les
financepar le biais du «budget
spécial» versé chaque annéeà la
Préfecturedepolice, tente de faire
pressionpour orienter leur action
et fixer des objectifs, c’est sans
grand succès, comme l’avait poin-
té dudoigt, en 2012, un rapport
sévèrede la chambre régionale
des comptes. «La communede
Paris a consenti ces dernières
annéesun réel effort financier (…).
En contrepartie, elle a affiché des

objectifs de résultatsmettant en
avant la verbalisationdu station-
nementpayant et la salubrité de
l’espacepublic. Pour autant, les
réalisationsne sont pas au rendez-
vous avec des résultats en baisse
sur ces objectifs»,dénonçaient les
magistrats financiers.

Restent les 1044 fonctionnaires
de laDPP,membresdu corpsdes
inspecteursde sécuritéde laVille
deParis (ISVP), contrôleursde sécu-
rité, correspondantsdenuit ou
agentsd’accueil et de surveillance.
Le grosmorceauest constituépar
les ISVP. PourNKM, ils «ont vu
leurs effectifs fondre et ont été
affectésauxparcs et jardins».En
fait, ils sontpassésde459 fin2000
à624 fin2012. Ces agents avaient
été crééspar JacquesChirac au
débutdesannées 1980poursécuri-
ser les espacesverts. Ils n’ont cessé
devoirdepuis leursmissions s’ac-
croître: ils peuventdresserdes
contraventions, relever l’identité
d’auteursd’infraction,porterdes
armesde6e catégorie (bâtonsde
défense, lacrymogènes).

En 2011, lamairie a lancéune
réformede cette direction. Elle est
encoreen cours, et vise àun recen-
trage sur la tranquillitépublique,
la préventionde la délinquanceet
la lutte contre les incivilités, et à
une augmentationdes patrouilles
de terrain.Des objectifs qui res-
semblent étrangementaux sou-
haits de la candidateUMP.Dans le
domainede la sécurité à Paris, il
n’y a pas de solutionmiracle.p

LaurentBorredon

Mme Kosciusko-Morizet assume le contrat Ecomouv

Nathalie Kosciusko-Morizet lors de la présentation, le 24 octobre, de son programme culturel pour lesmunicipales à Paris. DENIS ALLARD/RÉA

AParis,Nathalie
Kosciusko-Morizet
seveutprésidente
Lacandidatede l’UMPà lamairie
présentesonprogramme,mardi 5novembre

Leprojetdela
candidateUMPtente
dejouer,avecplus
oumoinsdesuccès,
duparticularisme

parisien
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Le crédit a changé.
Avec le Pack Engagements, nous l’avons construit sur des valeurs plus humaines,
comme le respect. Avec le Crédit renouvelable Forfait Sofinco, vous disposez
d’une petite enveloppe que vous pouvez réutiliser seulement quand vous avez
fini de la rembourser*.

Un crédit vous engage et doit être remboursé. Vérifiez vos capacités
de remboursement avant de vous engager.

OUI, NOS CONTRATS ONT DE PETITES LIGNES.
MAIS ILS ONT AUSSI DES GROS MOTS COMME
RESPECT, ACCOMPAGNEMENT ET CONFIANCE.

Après acceptation de votre prêt par CA Consumer Finance Rue du bois sauvage 91038 Evry Cedex - SA au capital de 346 546 434 € - 542 097 522 RCS Evry, dont
Sofinco est une marque. Orias 07 008 079. * Réutilisation possible sous un délai de 15 jours après remboursement de la dernière mensualité.

Plus d’informations au 0 800 467 467 (appel gratuit depuis un poste fixe)

Vous vous engagez, nous aussi

L’université Montpellier-III
traverse«unesituationfinan-
cière délicate avec un déficit

important » mais néanmoins
«confortable»grâce aubonniveau
de son fonds de roulement. Telles
sont, en résumé, les conclusionsde
l’auditmenéparlesexpertsdel’ins-
pection générale de l’administra-
tion de l’éducation nationale et de
larechercheà lademandedeGene-
vièveFioraso,laministredel’ensei-
gnement supérieur et de la recher-
che.L’établissementapublié l’inté-
gralitédecet audit sur sonsite.

En septembre, Anne Fraïsse, la
présidentedeMontpellier-III, avait
alerté sur le déficit de sonuniversi-
té etprésentéunpland’économies
prévoyant notamment le gel de
75postesvacantsen2014, la limita-
tion des capacités d’accueil avec
tirage au sort des étudiants, et sur-
tout la fermeture de l’antenne de
Béziers (Hérault).

Surcepoint, lesauditeurssouli-
gnentque«la fermeturedeBéziers
estdélicateàmettre enœuvrepoli-
tiquement». MmeFioraso a répété
qu’elleyétait totalementopposée.
Véritable antenne sociale, ce site
permet à des jeunes issus de
milieuxmodestes de pouvoir étu-
dier. Surtout, cette fermeture
paraît « surévaluée quant aux
effets financiersattendus». Le gain
s’élèverait à 1,2million d’euros et
non2,3millionscommel’aannon-
cé MmeFraïsse. Celle-ci maintient
pourtant ses calculs : «Sur les qua-
trederniersmoisde 2014, nouséco-
nomiserons 1,2million, puis ce sera
bien 2,3millions enannéepleine.»

Accroissement des effectifs
Cependant, l’antenne de

Béziers n’explique pas à elle seule
les deux déficits consécutifs
(1,8million en 2012 et 1,8million
en 2013) de Montpellier-III. L’uni-
versité a fait face à uneaugmenta-
tion de 42% du nombre de bour-
siersencinqans. Soit«unmanque
à gagner de 1,6million d’euros en
droitsd’inscription»que l’Etat«ne
compense qu’à hauteur de

160000euros», indique le rap-
port. L’accroissement des effectifs
(6000étudiantsencinqans) apar
ailleurs conduit à une augmenta-
tion mécanique des heures com-
plémentaires et donc de la masse
salariale, que les experts jugent
«préoccupante».

«Mais contrairementàceque la
ministre avait affirmé, l’audit
reconnaît que l’université a été
bien gérée et que nous avons fait
toutes lesmutualisationspossibles
d’heures de formation en licence»,
insisteMmeFraïsse.C’estparticuliè-
rement vrai en licence : 52% des
enseignements sont par exemple
mutualisés enpremière année.

Dans l’entouragede laministre,
onestimequelasituationdeMont-
pellier-IIIn’estpasaussiinquiétan-
te que celle d’autres universités
comme Versailles-Saint-Quentin
ou Paris-I par exemple. Les audi-
teurs pointent le bon niveau de
son fonds de roulement, autre
thermomètrefinancier.Fin2012, il
atteignait 11millions d’euros, soit
44jours de fonctionnement. Or le
seuil prudentiel a été abaissé à
15jours par Bercy.

Pour MmeFraïsse, cette réserve
nedoitpas serviràéponger ledéfi-
cit de l’université: «Fin décembre,
nous serons à moins de 30 jours.
Cela signifie que, pour leministère,
la solutionc’estd’utilisercetargent
jusqu’à ce que nous n’ayons plus
que4jours et demidevant nous?»

D’aprèslerapport,cetargentper-
mettrait « la mise en œuvre d’une
stratégie pluriannuelle de retour à
l’équilibre». Mais cela suppose
«une réflexion sur l’importance de
l’offre de formation, sa structure en
emplois». Pour Anne Fraïsse, la
messe est dite. «Le ministère doit
nous aider financièrement ou alors
nousmettronsenœuvrenotreplan
d’économies qui passera par la fer-
meture de formations et donc de
l’antennedeBéziers.» Le 19novem-
bre, un conseil d’administration
devrait donner les premières gran-
desmassesdubudget.p

NathalieBrafman

La chambre régionale des
comptes (CRC) d’Ile-de-Fran-
cepréditdesdifficultésfinan-

cièrespour leprochainmairede la
capitale. «La Ville a réalisé un pro-
gramme d’investissements ambi-
tieux en s’imposant un cadre bud-
gétaire exigeant, sans en évaluer
les effets dans la durée», estime la
CRC dans un rapport sur «l’évolu-
tion des marges de manœuvre
financières» de la collectivité qui
sera débattu, mardi 12novembre,
au Conseil de Paris, en même
tempsque les orientations budgé-
tairespour 2014.

Autermedeladoublemandatu-
redeBertrandDelanoë,laCRCdres-
se un bilanplutôt positif de sa ges-
tion.Ellesalue«l’ampleurdesinves-
tissements». Entre2009 et 2014,
Parisaurainvestiplusd’1,5milliard
d’euros par an, soit plus du double
des sommes annuelles engagées
avant2001.Elle souligne la«modé-
ration fiscale» et l’endettement
limité de la commune. Mais cette
médaillea sonrevers.

La Ville dispose désormais de
marges demanœuvre limitées au
momentoùles«contraintes»bud-
gétaires s’abattent sur elle. Selon
lesmagistrats financiers, la collec-
tivité seradeplusenplus confron-
tée à la «rigidité» de ses dépenses.

Elleadéjàstabilisélamassesalaria-
le grâce àdes redéploiementsd’ef-
fectifs de ses agents municipaux
depuis 2008. Les dépenses socia-
les auront tendance à croître, du
fait de la crise économique.

Danslemêmetemps,Parissubit
depuis quelques années lamontée
enchargedesmécanismesdepéré-
quation votés au Parlement: entre
sa participation aux fonds franci-
liens et nationaux de solidarité
entre collectivités locales et la chu-
tedesdotationsde l’Etatqui s’accé-
lère, laVille perdraprèsd’undemi-
milliard d’euros en 2014 au lieu de
190millions en 2011. Soit 7,3% de
ses dépenses de fonctionnement
(6,6milliardsd’euros).

Fluctuation des recettes
Paris sera également victimede

« la fluctuation» de ses recettes,
sur lesquelles elle a de moins en
moins de prise. Depuis la suppres-
sion de la taxe professionnelle en
2011, elleperçoitunecotisationsur
la valeur ajoutée des entreprises
(CVAE) dont le taux est fixé au
niveaunational.Aprèsavoircrûen
2012, la CVAE diminuera de
200millions d’euros en 2014. Soit
une baisse de 15% par rapport à
2013.Lamannedesdroitsdemuta-
tion à titre onéreux (DMTO) se

réduitdepuis 2011du fait du ralen-
tissement des transactions immo-
bilières. Elle est passée de 1,1mil-
liarden 2012à833millionsd’euros
en2013.

Dans cet environnement hosti-
le, la CRC juge que « l’efficacité, la
cohérence et la transparence» des
«outilsdepilotagebudgétaires»de
la capitale doivent être «nette-
ment améliorées» si la Ville veut
« continuer d’offrir des équipe-
ments et des services de qualité» et
maintenir son «équilibre finan-
cier». Lacollectiviténedisposeque
d’«une estimation au fil de l’eau»
deses«dépenses récurrentesàpar-
tirde2015», regrettelaCRC,quisug-
gère à la Ville demieuxmesurer la
«performance» et « l’efficience»
des créditsqu’elledépense.

Dans sa réponse au rapport, La
Ville de Paris «souscrit très large-
ment» aux recommandations de
la CRC. Elle conteste, cependant,
l’intérêt de produire des prévi-

sions budgétaires «au-delà de
trois ans» comme l’y encourage le
rapportpouracquérirunemeilleu-
re «visibilité» de ses besoins et de
sesmoyensde financement.

« J’estime qu’il faut relativiser
les prévisions à long terme. Elles
sont rarement ratifiées par les évé-
nements. Ilnousappartient,ànous
les élus, de faire preuve de pruden-
ce dans nos projections pour pou-
voir réagir aux événements qui
noustouchent telsque labaissedes
dotations de l’Etat par exemple»,
déclare au Monde Bernard Gau-
dillère, adjoint chargé des finan-
ces. En revanche, «s’agissant de
l’évaluation de l’efficacité de nos
politiques publiques, nous l’avons
beaucoup développée, mais nous
avons encore une marge de pro-
gression», reconnaît celui qui pré-
sentera les grandes lignes, le
12novembre,dudernierbudgetde
l’èreDelanoë.p

Béatrice Jérôme

ÉCOTAXE

Unenouvellebornedétruite
parunincendiedanslesLandes
Uneborne à écotaxe a été incendiée lundi 4novembre au soir sur
une route départementalede l’est des Landes. La présencede
pneus incendiés laissepeudedoute sur la cause de l’incendie.
Cinqportiques à écotaxeont été détruits ou sabotéspar des
manifestants ces dernières semaines. Par ailleurs, leministre de
l’économiea affirmé,mardi 5novembre, que l’Etat allaitmener
unenégociation«serrée» avec la société Ecomouv’, chargéede
collecter l’écotaxe, critiquéepour le coût de ses prestations.«Cet-
te société ne s’est pas acquittéede ses responsabilités», a défendu
PierreMoscovici dansun entretienàRMCet BFM-TV.p

Municipales EnHaute-Garonne, une candidate FN
se retire en dénonçant le racisme au sein du parti
La candidate FNà lamairie de Saint-Alban, dans la banlieuede
Toulouse, a annoncé son retrait dansune lettre adressée àMari-
ne LePen, révélée lundi 4novembrepar l’hebdomadaireLaVoix
duMidi. D’origine algérienne,Nadia Portheault assure avoir
constaté«undécalage entre le discours deMarine et celui de la
basemilitante» et dénonce«uneambiguïté permanente entre la
vitrine et une arrière-boutique spécialiséedans les blagues vaseu-
ses sur les Arabes et les homos».MmePortheaultdit avoir été
témoindepropos racistesde la part de responsablesdu FN.

Emploi Pôle emploi va savoir automatiquement
quand les chômeurs retrouvent un travail
Apartir de janvier2014, Pôle emploi va être enmesured’être
informéautomatiquementpar lesUrssaf de toute reprise d’em-
ploi par les chômeurs, selonundocument confidentiel que s’est
procuré LeMonde. Cela va permettre à l’organismedemesurer
la performancede ses prestations,mais également de limiter
les éventuelles fraudes et oublis de déclaration.
n Sur Lemonde.fr : lire le blog «En quête d’emploi»

Unauditdel’Etatconteste
lanécessitédefermer
lecampusdeBéziers
L’universitéMontpellier-III vamettreenplace
unpland’économiespour réduiresondéficit

Bilanplutôtpositifdelagestion
financièredeM.DelanoëàParis
Lachambre régionaledescomptes souligne l’impactde labaissedesdotationsde l’Etat
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Difficile, dans un contexte
derestrictionsbudgétaires,
dedemanderàdesadminis-

trations de renoncer à quelques
recettes supplémentaires. C’est
pourtant ce que propose un rap-
port attendu sur l’ouverture des
données publiques remis le
5novembre au premier ministre
par Mohammed Adnène Trojette,
magistrat à la Cour des comptes.
Les redevances, «parfois faible-
ment légitimes», perçues par cer-
tainsministèreset établissements
publicsdevraient,selonlerapport,
être réduites, voire supprimées.

Depuis2011, laFrances’estenga-
géedansunprocessusd’ouverture
de ses données. Elle l’a confirmé
dansunechartesignéeparleschefs
d’EtatduG8enjuin2013.«Leprinci-
pe de gratuité (…) régit la réutilisa-
tion de [CES]données publiques»,
rappelleMatignondans la lettrede
mission à M.Trojette. Cependant,
des exceptions existent (LeMonde
du 15octobre). Les informations
relativesauxentreprises collectées
danslabaseSirèneparl’Insee, la lis-
tedesécolescompiléesparleminis-
tère de l’éducation ou les limites
géographiques établies par l’Insti-
tut géographique national (IGN)
sontdesexemplesdebasesaccessi-
bles contreunpaiement.

Les recettes de ces redevances,
recensées et comptabilisées par
M. Trojette dans le cadre de la
«mission redevances», provien-
nent«pourunepartnonnégligea-
ble d’acheteurs publics [ET]sont en
constante érosion ». Ce sont
34,7millions d’euros qui ont été
collectés en 2012 par une dizaine

d’administrations – soit une bais-
sede 33%par rapport à 2010, liée à
une réduction des recettes de
l’IGN.L’IGNainsique l’Inseerepré-
sentent57%dumontantglobal en
2012,avecprèsde10millionsd’eu-
rosderevenuliésàcesredevances.
Parmi ces 34,7millions collectés
en 2012, 14% des redevances ont
été versées par le service public,

soit 5millionsd’euros.
Interrogées par la mission, les

administrations justifient ces
redevances par un besoin budgé-
taire. Les diffuseurs de données
évoquent également le besoin de
développer une offre ou envisa-
gent la redevance comme une
réponse à leur «crainte (…) d’être
submergés» de demandes. Cer-

tains services, profitant d’une
situationmonopolistiquede four-
nisseur,sebasentsurle«consente-
ment à payer», s’étonnant qu’on
puisseouvrirdesdonnéespourles-
quelles « l’offre payante rencontre
unedemande réelle».Mais, note le
rapport, ces considérations ne
devraientpasexisterpourdesdon-
nées «brutes», sauf pour le coût,
minime,de leur diffusion.

Les bénéfices d’une ouverture
desdonnéessontpourtantconnus.
M.Trojetteciteparexemplel’indus-
trie météorologique aux États-

Unis, qui s’est développée grâce à
l’ouverture des modèles et des
observationsde l’USNationalWea-
ther Service, à quoi s’ajoutent les
économiesliéesà lapréventiondes
risques météorologiques. Par
ailleurs, il devient plus abordable
de recueillir les données, et lesuni-
versitésouprojetscollaboratifspro-
posent librement leursmodèles.

«Pour garantir la pérennité du
service public» face à l’innovation
technologique et aux recettes qui
baissent, l’ouverture la plus large
possible «revêt un caractère d’ur-
gence», selon la mission. Elle pré-
conise une économie de type
«freemium», où le principal est
gratuit, et la valeur ajoutéepayan-
te si la mise à disposition deman-
dedes dépenses importantes.

La mission émet cependant
deux recommandations. La pre-
mière est de ne pas faire peser ces
frais sur la redevance, mais sur
une ligne budgétaire couverte par
dotation. La seconde précise que
« les redevances ne devraient pas
constituerdebarrièreauxréutilisa-
tions». Et les recettes perdues
devraient être compensées grâce
aux nouveaux écosystèmes créés
autour des nouvelles données
ouvertes. Sans oublier la «moder-
nisationde l’actionpublique» chè-
re au gouvernement.p

AlexandreLéchenet
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Lerapportpréconise
uneéconomiedetype

«freemium»,
danslaquelle

leprincipalestgratuit
etlavaleurajoutée

payante

Institut national de la statistique
et des études économiques (INSEE)

Institut national de l’information
géographique et forestière (IGN)

Ministère de l’intérieur

Institut national de la propriété
intellectuelle

Ministères économiques
et financiers

Météo France

Service hydrographique
et océanographique de la marine

en euros
RECETTES DES SERVICES PRODUCTEURS DE DONNÉES EN 2012

SOURCE : MISSION REDEVANCES

34 705 341 euros
Montant total
des recettes

en 2012

Part
des acheteurs
publics

9 981 000

9 940 748

2 744 054

3 865 282

1 955 234

1 585 000

1 300 000

14,3 %

Unrapportprônelagratuitédes
donnéesdesétablissementspublics
Certaines redevancesexigéespour l’accèsauxservices sontpeu légitimes, selonM.Trojette

L’INSTITUTgéographiquenational
(IGN)avenduprèsde 14000licen-
cesdepuiscinqans. Cela fait de lui
ledeuxièmebénéficiairedes rede-
vances liéesauxdonnéessur les-
quelles s’estpenchée la«mission
redevances». 35%des redevances
de l’IGN sont verséespar le sec-
teurpublic élargi. L’institut a
connuen 2008despériodes fas-
tes, notammentgrâce à des
contrats avec de grandes entrepri-
ses commeMicrosoft ouGoogle.
Mais ces contrats sont ponctuels
et exceptionnels et les revenus
liés aux redevancesont chuté.

L’IGNdoit également faire face
à l’apparitiondenouveaux
acteurs, notammentOpenStreet-
Map, site collaboratif de recueil de
donnéesgéographiques. Ces don-
nées concurrentes sont deplus en
plusutilisées, par les entreprises
et le grandpublic commepar les
établissementspublics.

Coopérer
«Parmi les services de l’Etat,

ceux chargés de la sécurité et de la
défensenationale expriment régu-
lièrement leur intérêt pour les
opportunitésoffertes par les pro-

jets libres tels qu’OpenStreetMap»,
constate le rapport, qui dénombre
unedizained’administrations
publiques,parmi lesquelles la
communedeRémire-Montjoly
(Guyane), utilisantOpenStreet-
Mapoud’autres données libres
faisant concurrence à celles de
l’institut.

Face à cesdéfis, l’IGNaouvert
ses donnéesaux organismes char-
gés d’unemissionde service
public. Et son directeurne s’est
pasmontré réticent à coopérer
avecOpenStreetMap.p

Al.Lt

La rigueur infligée aux fonc-
tionnaires depuis plusieurs
années ne doit pas tenir lieu

de « politique des ressources
humaines» dans les administra-
tions publiques. Dans un rapport
remis, lundi 4novembre, au pre-
mier ministre, le conseiller d’Etat
Bernard Pêcheur recommande –
entre autres – de définir un cadre
«motivant» pour les rémunéra-
tionsdes agents. La France, écrit-il,
«ne peut avoir pour ambition
d’avoir des fonctionnaires et des
militaires “au rabais”».

Ses préconisations, qui portent
également sur lesmodes de recru-
tement, la gestion et l’organisa-
tion des parcours professionnels
dans la fonctionpublique, n’enga-
gent pas le gouvernement mais
serviront de base à de prochaines
négociationsavec les syndicats.

La « contrainte budgétaire »
devenantdeplusenplus forte, les
politiques salariales ont été
conduites «sans perspective d’en-
semble depuis une dizaine d’an-
nées», observe Bernard Pêcheur.
Le point d’indice, qui sert de réfé-
rence pour calculer la feuille de
paie de tous les agents, a d’abord
été demoins enmoins revalorisé

avant d’être gelé depuis la
mi-2010.Résultat : iln’aprogressé
que de 0,79% par an enmoyenne
entre1999et2011,alorsquel’infla-
tion a atteint 1,64% en moyenne
annuelle pour lamêmepériode.

Pour autant, les rémunérations
desagentsontcontinuédes’accroî-
tre,mais principalement sous l’ef-
fet de «mesures catégorielles» et
de « l’avancement». Ces évolu-
tions ont créé des inégalités : la
moitiédesagentsontvuleursalai-
renet augmenterd’aumoins 1,9%
paraneneuros constantsde 2006
à 2010, mais «plus d’un dixième
d’entre eux» ont subi une baisse
de leur pouvoir d’achat.

Surtout, le gel dupoint d’indice
commence à se faire sentir, puis-
que le salaire net moyen dans la
fonction publique a diminué en
euros constants en 2011. Et la ten-
dance pourrait se prolonger, les
enveloppescatégoriellesayantété
fortement réduites (260millions
d’euros en 2014, alors qu’elles
étaientsupérieuresà 500millions
entre2009et 2012).

En même temps, la grille des
rémunérationss’esttasséecarseu-
les celles situées dans le bas de
l’échelle ont été relevées pour sui-

vre les revalorisations successives
dusalaireminimumdans leprivé.
A ce rythme, et si aucune réforme
n’est entreprise, le smic «talonne-
ra» les salaires lesmoinsélevésde
la catégorieB d’ici à 2015, et ceux
de la catégorieAd’ici à 2017.

Enfin, lapartdesprimesdans la
rémunération globale des agents
«est devenue trop élevée», juge
Bernard Pêcheur. Elle dépasse

28% dans la fonction publique
d’Etat, où «une véritable dérive»
est à l’œuvre avec plus de
1700régimes indemnitaires. Un
système aussi « complexe» est
«coûteux à gérer» et s’accompa-
gnededisparités entreministères
qui nuisent «au développement
(…)de lamobilité».

Une remise à plat s’impose,
conclut le rapport, qui esquisse

plusieurs pistes de réformes.
Deux «paliers de recrutement»
pourraient, par exemple, être mis
en place dans chaque corps de
fonctionnaires: le premier pour
lespersonnessansexpériencepro-
fessionnelle, le second pour celles
qui en ont acquis une. Les systè-
mes de primes demanderaient
aussi à être simplifiés et harmoni-
sés. Il conviendrait,par ailleurs,de
conclure avec les syndicats un
«contratsocialtriennal»pourdéfi-
nir des politiques salariales sur le
moyen terme.

Tous ces «aménagements» ont
un «coût», que le rapport ne chif-
frepas,maisquidoitêtrecompati-
ble avec l’objectif de réductiondes
déficits budgétaires, souligne Ber-
nardPêcheur.

L’exercice est compliqué: une
hausse de 1% du point d’indice
représente une charge de 1,8mil-
liard d’euros. Où sont les marges
de manœuvre? Dans le volume
des effectifs, dont la diminution
pourraitêtreétudiée,commesem-
ble le suggérer, en une phrase, le
rapport: «S’il y a trop de fonction-
naires, il faut en réduire le nombre
et nonpas les sous-payer.»p

BertrandBissuel

Dessolutionspouraméliorerlapaiedesfonctionnaires
Lerapportduconseillerd’EtatBernardPêcheurserviradebasedediscussionavec lessyndicats

Un peu plus de six mois
après sa présentation en
conseil des ministres, le

projet de loi renforçant la lutte
contrela fraudefiscaleet lagrande
délinquancefinancièredevait être
définitivement adopté, mardi
5novembre, à l’Assemblée natio-
nale. Cela pourrait presque sem-
bler anodin, tant l’air du temps
pousseplutôtàentonner laritour-
nelle du «ras-le-bol fiscal» ou à se
gausser des reculades de l’exécu-
tif. Il s’agit pourtant d’un texte
majeur pour augmenter les
moyens de lutte contre le fléau de
la fraude fiscale à grande échelle.

Un fléau dont, depuis quelques
années, les Etats victimes de l’éva-
sion frauduleuse de capitaux vers
des paradis fiscaux et judiciaires
ont commencé àprendre lamesu-
re. Pour la France, le montant
annuel des pertes fiscales se chif-
fre entre 60 et 80milliards d’eu-
ros. En 2012, les contrôles fiscaux
ont permis de procéder à des
redressementsàhauteurde18mil-
liards d’euros. Il n’en reste pas
moins une perte nette de recettes
fiscales de l’ordre d’une cinquan-
tainedemilliardsd’euros, l’équiva-
lent dubudget de l’éducation. Cet-
te fuitenourrit le sentimentd’iné-
galité devant l’impôt et contribue
à l’alourdissement de la charge
pour ceuxqui le paient.

Il s’agit donc d’un enjeu natio-
nal, qui s’est télescopé avec l’affai-
re Cahuzac, contraignant François
Hollande et son gouvernement à
presserlepas.Cedispositifs’ajoute
aux mesures adoptées dans le
cadrede la loi de finances rectifica-
tive de l’été 2012. La lutte contre la
fraude fiscale est bel et bien deve-
nueàlafoisunsymboleetuneprio-
rité. «Une rupture par rapport à
une certaine forme de tolérance»,
se félicite le rapporteur, Yann
Galut (PS, Cher).

Le texte soumis au vote fait de
la fraudefiscale«enbandeorgani-
sée»une circonstanceaggravante.
Le champde laprocédure judiciai-
re sera élargi et les enquêteurs
pourront avoir recours aux «tech-
niques spéciales d’enquête» telles
quelasurveillance,lesécoutes, l’in-
filtration, les saisies conservatoi-
resouencorelagardeàvuedequa-
tre jours.

Il autorise aussi l’administra-
tion fiscale à exploiter les listes ou
les fichiers de fraudeurs qu’elle
reçoit,«quellequ’ensoit l’origine».
La fraude fiscale en bande organi-
sée sera passible de sept années
d’emprisonnementetd’uneamen-
dede 2millions d’euros.

Autre disposition importante
du projet de loi organique exami-
né simultanément : la création
d’un procureur de la République
financier, doté demoyens spécifi-
ques, avec desmagistrats spéciali-
sés. «C’est la clé de voûte de l’amé-
lioration de la lutte contre la cor-
ruptionet ladélinquanceéconomi-
queetfinancière»,adéfendulagar-
de des sceaux, Christiane Taubira,
malgrél’oppositionduSénat.L’As-
semblée, qui a le dernier mot en
cas de désaccord entre les deux
chambres, l’a rétabli dans la ver-
siondéfinitive.

Les députés ont par ailleurs
introduitdenouvellesdispositions
reconnaissant aux associations le
droit de se constituer partie civile,
ainsi que sur les lanceurs d’alerte

oulestatutdesrepentis. Ilsontaus-
si autorisé les douanes à recourir
aux techniques spéciales d’enquê-
te et durci l’amendedont est passi-
ble le détenteur d’un trust non
déclaré. «Avec cette loi, nous nous
hissonsàlahauteurdenospartenai-
res européens, assure M.Galut.
Ceux qui vont faire l’erreur de ne
pas se régulariser doivent savoir
qu’àunmomentouàunautreilsne
serontplusdans l’impunité.»

Depuis lemois de juin, en effet,
le gouvernement a publié une cir-
culaire indiquant les conditions
dans lesquelles les détenteurs
d’un compte à l’étranger peuvent
faire une demande de régularisa-
tion, avant la promulgation de la
loi. «Depuis cette date, 4000dos-
siers ont été déposés», a indiqué le
ministre délégué chargé du bud-
get,BernardCazeneuve,à l’Assem-
blée nationale, qui espère attein-
dre en 2014 un niveau de recettes
au titre de la lutte contre la fraude
fiscale«inégalé».

L’examen, dans le cadre du pro-
jetde loide financespour2014,des
articles non rattachés devrait être
l’occasion, pour les députés de la
majorité,deproposerdenouveaux
amendementsafin de freiner cette
fois l’optimisation fiscaledesgran-
des entreprises, qui contournent
pardesmoyensdiverslesrèglesfis-
cales envigueur.p

PatrickRoger

Mesurescatégorielles
etavancement

ontaccrudessalaires,
maisaussigénéré
desinégalités
entrelesagents

Letextesoumis
auvotefaitdela
fraudefiscale

«enbandeorganisée»
unecirconstance

aggravante

Grostourdevis
contrelafraude
fiscale
Leprojetde loiquidoit êtreadoptémardi
5novembre renforce lesmoyensd’enquête
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société

Au 1er octobre, 67310 personnes
étaient incarcérées en France,
soit 0,3%deplus qu’au 1ersep-
tembre et une hausse de0,9%
par rapport aumois d’octo-
bre2012, pour 57435places opé-
rationnelles.
80037 personnes étaient ainsi
sous écrou, c’est-à-dire sous la
responsabilité de l’administra-
tion pénitentiaire. Parmi les per-
sonnes incarcérées, 16795 per-
sonnes étaient prévenues
(24,9%)– dans l’attente d’un
jugement définitif. Lesmineurs

(696 en octobre), représentent
1%des personnes incarcérées.
12727 personnes bénéficient
d’un aménagement de peine
(20,7%des personnes sous
écrou), ces aménagements ont
progressé de 11,7%en un an.
Ainsi, 993personnes faisaient
l’objet au 1eroctobre d’un place-
ment à l’extérieur, 1860d’une
mesure de semi-liberté, et 9874
d’un placement sous surveillan-
ce électronique, qui explique à
lui seul la forte augmentation
des aménagements de peine.

Entretien

I sabelle Gorce a pris la direction
del’administrationpénitentiai-
re le 22août, alors que le taux

d’occupation des établissements
atteint chaquemoisdes records.La
magistratede51ansapasséplusde
douze ans à travailler avec l’admi-
nistration pénitentiaire, dont elle
avait été sèchement évincée en
2010 par Michèle Alliot-Marie,
alorsgardedes sceaux.

Sa nomination signe la volonté
d’ouverture d’une institution sou-
vent repliée sur elle-même, à la
veille d’un débat politiquement
sensible : la réforme pénale, qui
vise à créerunepeinedeprobation
– lacontraintepénale–pourpréve-
nir la récidive. Les services d’inser-
tion et de probation, décisifs pour
gérer cette nouvelle peine, sont en
effet rattachés à l’administration
pénitentiaire.
Ne faudrait-il pas, commeenBel-
gique, sortir le champde la pro-
bation de la pénitentiaire?

Ce serait assez absurde, l’admi-
nistrationpénitentiairen’apasseu-
lement unemission de surveillan-
ce et de garde, il y a une intrication
très forte entre le fait de contenir à
unmoment donné des personnes
dans des établissements, de tra-
vailler à leur réinsertion et d’assu-
rer ensuite une continuité dans
leur prise en charge en milieu
ouvert.

Il serait risquéd’avoiruneadmi-
nistration des prisons renfermée
surelle-même,etde l’autredes ser-
vices d’insertion et de probation,
on aurait des problèmesde coordi-
nation majeurs. Le secteur du
milieuouvert faitpartieintégrante
de l’administration pénitentiaire,
depuis longtempsmaintenant.
L’accroissement constant du
nombre de détenus et les taux

de récidive ne signent-ils pas
l’échec de l’enfermement?

C’estunpeucourt,touteslesper-
sonnesdétenuesnesontpasidenti-
ques, toutes les récidives ne se
valent pas. C’est pour les courtes
peinesque laprisonpose leplusde
questions.L’établissementpéniten-
tiaire est un système qui reste très
lourd, où il est difficile d’avoir une
organisationperformante.Lesmai-
sonsd’arrêt gèrentà la foisdespré-
venus,descondamnésàdelongues
et à de courtes peines: là, le systè-
me est fragile, car il est la première
victime de la suroccupation. En
revanche, le systèmepeut être très
performant dans les établisse-
ments pour peine qui sont bien
structurés.

Les courtes peines posent des
problèmes complexes. Beaucoup
en maison d’arrêt ont déjà été
condamnés à des peines enmilieu
ouvert, un sursis simple, puis un
travail d’intérêt général ou un sur-
sis avec mise à l’épreuve, et c’est
donc à la suite d’échecs successifs
qu’ilsfinissentparêtrecondamnés
à une petite peine d’emprisonne-
ment.

La question de la prévention de
la récidive concerne ainsi en pre-
mier lieu le milieu ouvert, encore
trop peu charpenté pour lutter
contre cette petite et moyenne
délinquance. On croise en prison
trop de gens incarcérés pour
conduiteenétatalcoolique,condui-

te sans permis ou de petits vols,
dont les raisons du passage à l’acte
n’ont pas été traitées suffisam-
mentenamont.

A un moment donné, faute de
mieux, les tribunaux prononcent
des courtes peines d’emprisonne-
ment. Tout l’enjeu de la contrainte
pénale, c’est de créerunepeinequi
permetted’éviteràcesgensunpas-
sage en prison tout en offrant un
cadre très contenant.
Quels sont vos problèmes priori-
taires?

Dès qu’on prend ses fonctions,
on est tout de suite happé par la
suroccupationdes établissements,
les incidents en détention, régu-
liersetparfoisgraves. Il y aunefor-
tetensiondansleseffectifsdesper-
sonnels de surveillance, qui crée à
la fois dumécontentementet de la
fatigue. Il reste ensuite les problè-
mesdefond,aveclamiseenœuvre
delaloipénitentiairede2009,qua-
treans après sonadoption.

Lasuppressiondesfouillessysté-
matiques donne encore lieu à des
contestations,lepersonnelalesen-
timent qu’on lui retire un moyen
d’action, mais globalement des
fouilles ciblées les ont remplacées
danslaplupartdesétablissements.
Le problème sera réglé avant la fin
de l’année. Des portiques de détec-
tion ont été commandés, certains
installés.Mais tous les systèmesde
sécurité ne peuvent remplacer la
vigilance et l’intelligence humai-
nes, ils n’en sontque le soutien.
La loi de 2009pose-t-elle
d’autres difficultés?

Une disposition reste difficile
pour l’institution: la consultation
despersonnesdétenuessurlesacti-
vitésdel’établissement.Desexpéri-
mentations ont été mises en
œuvre, d’ailleurs assez intéressan-
tes. On procède dans certains éta-
blissements à des élections de per-
sonnes détenues, dans d’autres,
notamment en maisons d’arrêt,
elles sont désignées par le chef
d’établissement.C’estuneconsulta-
tion,d’ailleursassezlogique,etl’ex-
périenceneposepasdedifficultés.

Mais,pourunepartieduperson-
nel, demander leur avis aux déte-
nuspeutêtreune fragilité, cela res-
teunsujetde tensionavec lesorga-
nisations professionnelles. Mais
une prison fonctionne beaucoup
sur la circulationde la parole. Lors-
qu’ellenecirculeplus,onestendan-
ger.
Le parc pénitentiaire vous sem-
ble-t-il en trèsmauvais état?

Je dirais qu’il est contrasté. La

moitiédesplacessesituentmainte-
nantdanslesétablissementsneufs.
On a ensuite des établissements
rénovés, et quelques gros points
noirs, qui restent sans véritable
autre solution qu’une reconstruc-
tion à terme. Des travaux très
importantssontentreprisauxBau-
mettes àMarseille, dont l’état, c’est
vrai, était désolant; la Santé à Paris
va fermerpendant cinqanset faire
l’objetd’uneprofonde rénovation;
nombred’établissementsdesDOM-
TOMsontdansunétatdevétustéet
desuroccupationmassives.

Certains établissements n’ont
pasdecapacitéd’évolution,notam-
ment ceux qui ont encore des dor-
toirs.Laloisurl’encellulementindi-
viduelentreenvigueurenprincipe
à la fin de l’année prochaine: il est
certainquetoutleparcpénitentiai-
reneserapasàniveaufin2014.
Les nouveaux établissements
sont décentrés, automatisés,
déshumanisés. Y a-t-il eu des
erreurs de conception?

Onadit lamêmechoseaudébut
des années 1990 avec le premier
programme de construction mas-

sif, on est pourtant passé de la pri-
son du XIXe à des établissements
modernes, parfois totalementper-
dus dans les champs. Vingt ans
plus tard, ces établissements ont
trouvé leur place, se sont patinés.
Ce sera le cas des nouveaux, qui
s’humaniseront avec le temps. Il
est certain que lorsqu’on entre
danscesbâtimentsneufs,onestsai-
si par leur froideur, leur mode de
fonctionnement extrêmement
structuré, où les circulations sont
très encadrées. Cela crée un senti-
mentderigiditéquin’existaitpeut-
être pas dans les petites maisons
d’arrêt, où tout le monde parlait à
tout le monde. Evidemment, le
contraste est saisissant.

Ils présentent cependant des
avantages:uneplusgrandemaîtri-
se de la sécurité, des espaces plus
grands pour les activités, une
meilleure individualisation de la
priseencharge. Ilyaaussidesdéte-
nusqui sont stupéfaitsd’avoirune
doucheencellule, de l’espace, de la
propreté… Il est vrai qu’on a pu
constater,danslesmoisquiontsui-
vi l’ouverture de quelques-uns de

ces établissements, très peu heu-
reusement,unevaguede suicides.

Et puis le système s’est équili-
bré.C’estdifficileà interpréter. Est-
ceque,lorsdel’ouvertured’unnou-
vel établissement, le personnel est
lui-même trop préoccupé à pren-
dre ses marques? Et il y a des per-
sonnes détenues plus vulnérables
qued’autres,alorsquedans lespri-
sonsplusvétustes, la fortepromis-
cuitéa puparfois les soutenir.
Les journalistes vont bientôt
pouvoir accompagner les parle-
mentaires en prison. Y êtes-
vous favorable?

Beaucoup de parlementaires
visitent les établissements, plus
de 120 en 2012, pratiquement un
tous les trois jours, qu’ils viennent
avecousanslapresseneposeaucu-
nedifficulté. Il y aeu 1350 reporta-
gesdans les prisonsen2012, onest
à l’aise avec cette question, j’aime-
rais qu’on me dise quelle autre
administration d’enfermement
accueille autant de journalistes. Je
n’ai pas d’inquiétude.p

Proposrecueillis
par Franck Johannès

«C’estpour
lescourtespeinesque
laprisonposeleplus
dequestions.Dans
lesmaisonsd’arrêt,

lesystèmeestfragile»

JUSTICE

Unemilitantedel’UNEFavoue
avoirmentisursonagression
L’unedes deuxmilitantesdu syndicat étudiantUNEF, qui
avaientportéplainte à la suite d’une agressionà Paris le 21octo-
bre, a reconnuavoirmenti. Cette étudiantede l’université de
Nanterreavait indiqué avoir été bousculée et insultéedans le
quartierde la Bastille. La jeune femmea finalement expliqué
auxenquêteursavoir «inventé cette histoire» afin de donner
plusd’ampleur àune autre agression, survenuequatre jours
plus tôt, visant égalementunemilitantede l’UNEF. – (AFP.)p

Affaire Tapie : l’audition de l’arbitre Pierre Estoup
reportée aumardi 5novembre
L’auditionpar les juges de l’affaire Tapiede l’ex-magistratPierre
Estoup, prévue lundi 4novembre, a été reportée au lendemain.
L’ancienarbitre, désignédans le cadre du règlementdu litige
entreBernard Tapie et le Crédit lyonnais, risqueunemise en exa-
menpour «faux en écriture privée».

Deux ans de prison fermepour l’ancien «cerveau»
duCercle de jeuxWagram
L’ex-«cerveau»duCerclede jeuxWagram, Jean-AngeloGuazzelli,
a étécondamné, lundi4novembre, à troisansdeprison,dontdeux
ferme,par le tribunalcorrectionneldeParis. Sesdeuxhommesde
main, JeanTestanièreet Jean-FrançoisRossi, se sontvus infligés
chacununepeinededeuxansdeprison (un ferme). – (AFP.)

ReligionDeuxmosquées deBesançonmaculées
d’inscriptions racistes
Des croix gammées et des slogans racistes et nationalistes ont
été inscritsdans la nuit dudimanche3 au lundi 4novembre sur
deuxmosquées deBesançon. – (AFP.)

Asamanière, consensuelle et
sans anathème, le nouveau
président de la conférence

des évêques de France, Mgr Geor-
ges Pontier, a délivré, mardi
5novembre, son premier discours
d’ouverturedevantl’assembléeplé-
nièredesévêques réunieà Lourdes
jusqu’au 10, et pointé les sujets de
société qui inquiètent l’Eglise: sort
réservé aux Roms en France, crise
économique, «droit à l’enfant»,
euthanasie, «phénomène social de
l’avortement», laïcité,situationdes
chrétiensd’Orient…

En 2012, cette assemblée avait
étémarquéepar l’opposition fron-
taled’unepartie des catholiques et
deleursévêquesauprojetdemaria-
gepourtous.Unanplustard,cedos-
sier est classé, et MgrPontier s’est
contenté d’une brève allusion à la
mobilisation passée «en faveur de
la défense de la famille et des droits
des enfants». Cette fois, c’est, a-t-il
dit, «avec beaucoup d’humilité»
qu’il s’est exprimé sur les «ques-
tions prégnantes qui marquent
notre société». Comme pour acter

un apaisement après des mois de
tensions.

Ainsi a-t-il redonné sa vision du
rôledes chrétiensdans la société et
lesmarges demanœuvre que leur
confère le principe de laïcité. «Nos
paroles doivent s’accompagner
d’actes et d’initiatives. Ce n’est pas
contrevenirà la séparationdesEgli-
sesetde l’Etat. La sociétéest compo-
sée de personnes aux convictions
diverses qui doivent apprendre à
dialoguer, à ne jamais aller au-delà
de ce qui pourrait troubler la vie
publique ou exprimer une volonté
d’hégémonie. Qu’il me soit permis
de rassurer ceux qui pourraient en
douter : croyants en Christ, nous
sommes des citoyens qui aiment
leurpays.»

«Surenchère politicienne»
Personnellement impliqué

dans sondiocèsedeMarseille dans
l’accueil des populations Roms,
venues de Bulgarie ou de Rouma-
nie, conscient de «la complexité de
laquestion»,MgrPontiers’estmon-
tré particulièrement critique sur

l’absencedepolitique globale en la
matière.Ils’estinquiétédes«suren-
chèrespoliticienneslocalesetnatio-
nales»surcedossieretdes«propos
haineuxprononcés sansretenue»à
l’égardde cespersonnes.

«Nous ne voyons se dessiner
aucune politique autre que celle de
refuser au plus grand nombre un
accueil réalisable et souhaité par
beaucoup d’entre eux. Détruire un
bidonville est-il plus urgent
qu’abandonner sans perspective à
une nouvelle errance ceux qui y
avaient fait un refuge? (…) Nous ne
croyons pas que notre société se
grandisse par ce refus de solidarité
et de fraternité», a-t-il asséné sur
untonsolennel.

Dans un discours amplement
marqué par la nouvelle tonalité
venue duVatican depuis l’élection
du pape François, l’archevêque de
Marseille a aussi insisté sur la prio-
rité qui doit être donnée aux «plus
démunis», aux «plus fragiles». Sur
ce point, malgré son inquiétude
face à la crise économiqueet socia-
le qui touche «milieu urbain et

zones rurales», il s’est contenté
d’adresser ses «encouragements»
à tous ceux, «hommes politiques,
élus, cadresd’entreprises, responsa-
blessyndicaux…»,qui«s’emploient
à trouver les chemins d’une société
plusjuste».Concernant«lesperson-
nes en finde vie», il a repris la posi-
tion de l’Eglise et estimé que la loi
actuelle,«sageet équilibrée», suffi-
sait, accordant sa «confiance au
corpsmédicalpouraccompagnerle
soulagementde ladouleur».

C’est encore en se référant au
pape François qu’il a rappelé aux
évêquesleurdevoirdemener«une
vie simple, personnellement et en
Eglise». Au cours de cette assem-
blée, cesderniersconsacrerontune
grande partie de leurs réflexions à
l’épineux dossier de la formation
des futurs prêtres. Un enjeu
majeur pour l’Eglise en France, qui
ne parvient pas à enrayer la baisse
des vocations (moins de cent ordi-
nations par an) et dont la moitié
des quelque 13000 prêtres diocé-
sainsaplusde 75ans.p

Stéphanie Le Bars

MgrPontierabordeavec«humilité»lesquestionsdesociété
Leprésidentde laconférencedesévêquesdeFranceadélivrésonpremierdiscours,mardiàLourdes

Leplacement sous bracelet électronique en fortehausse
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«Lapréventiondelarécidive
commenceenmilieuouvert»
Lanominationd’IsabelleGorceàlatêtedel’administrationpénitentiaire
signeunevolontéd’ouverture,à laveilledudébatsur laréformepénale
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Inside LlewynDavis

ppp

Les frères Coen ont toujours
oscillé entre une veine sardo-
niqueetuneveinemélancoli-

que,mélangeantsouvent lesdeux.
Les meilleurs de leurs films – le
constat sera discuté, il n’en est pas
moins irréfutable– sont ceuxoù la
seconde domine, comme Inside
LlewynDavis, qui est sans doute le
plusbeaufilmqu’ilsontjamaisréa-
lisé. Comme souvent, un héros
malheureux fait les frais du bon-
heur de l’œuvre. Il se nomme
LlewynDavis (Oscar Isaac), c’estun
musicienetchanteurdefolkexcep-
tionnellement doué qui traîne
néanmoins sa débine dans le
GreenwichVillagede 1961.

Le film est l’évocation de quel-
ques jours significatifs dans la vie
de ce jeune homme sans feu ni
lieu,errantdansunquartierhiver-
nal, désaturé, maussade, qui sem-
bleporter lamarquedesonpropre
effacement. Entre deux concerts
incertains et deux abris provisoi-
res,cejeunehommeimpavideten-
te de survivre à l’indifférence hos-
tilequil’accueillepartoutoùilpas-
se, tout en courant après un chat
fugueur qui s’échappe à tout bout
de champ.

La piste de lecture que livre le
nomde ce chat est patente: «Ulys-
se»estledoubleanimaldeLlewyn,
lequelestpromisàunedouloureu-
se errance parsemée d’épreuves
redoutables.Encorefaudrait-ilpré-
ciser que les Coen ne peuvent rai-
sonnablementciterunmythegrec
sans l’assaisonner d’une morale
juive. Au nom de quoi, revenu à
Ithaqueaprèsvingtansd’exil etde
tourments, au lieu de reconquérir
sonstatutderoietdemaridePéné-
lope,Ulysseéchoueàsefairerecon-
naître et reste un tapeur qui
emmerde le monde. En yiddish
dans le texte: un schnorrer.

Enumérer lesavaniessubiespar
ce faux barde gallois ventripotent,
c’estaussibienprendrelerisquede
leur conférer une charge satirique
que le film désamorce par la dou-
ceur et la finesse de samise en scè-
ne.Onlesdonnedoncàtitreindica-

tif,pourlefolklore.Sefairecasserla
gueule à la sortie d’un club par un
inconnu pour une raison qu’on
ignore et ce à deux reprises. Etre
exécré par l’ex-bonne amie Jean
(Carey Mulligan), qui se prétend
enceinte de lui aumoment où elle
inaugure une nouvelle relation
avecl’insipideJim(JustinTimberla-
ke).Subir leméprishumiliantdesa
sœurpoursaconditiondecrève-la-
faim. Se faire pourrir tout le che-
minpar unmusiciende jazz obèse
et acariâtre (John Goodman) au
cours d’une traversée cauchemar-
desque de l’Amérique, dans une
voiture conduite par un rejeton
parodique de la Beat Generation.
Chanter un sublime chant d’adieu
àsonvieuxpèreaphasique,quifait
sousluienguised’effusionlyrique.

Last but not least, assister aux
débutsnew-yorkaisd’unpetitnou-
veau qui chante beaucoup plus
mal que lui, vague silhouette
entraperçue sur scène mais dont
lespectateurreconnaîtinstantané-
ment la voix : celle de Bob Dylan
chantant Farewell. Cette composi-
tion originale répond à distance
au FareTheeWell (formeemphati-
que et archaïque du même mot),
une ballade anglaise traditionnel-
le interprétée un peu plus tôt par
Llewyn. Cette charnière finale, sur
laquelle repose en vérité toute
l’ambiguïté du film, est à la fois
très amère et très belle.

Amère parce qu’elle oppose
deux destins, pourtant nourris de
la même passion. Llewyn, calqué
sur le modèle du musicien Dave

Van Ronk, est l’incarnation d’une
génération de puristes se produi-
sant dans leGreenwichVillagedes
années 1950. Héritiers des pion-
niers du revivalisme folk Woody
Guthrie et Pete Seeger, ces jeunes
gens préfèrent l’ombre à la lumiè-
re, l’authenticité à la séduction, le
retour aux sources ethniques et
ruralesaucompromiscommercial
ou moderniste. Ce refus esthéti-
quesedoubled’unesourdecontes-
tation politique, ancrée dans la
grande tradition américaine et
libertaire du «hobo», ce trimar-
deurquisillonnelepays,rétifàtou-
te assignation.

A l’époque où le film des frères
Coencommence,en1961, lesmusi-
ciens à la LlewynDavis,méprisant
souverainement le succès, sont

une espèce en voie d’extinction
qui aura aumieux préparé la voie
aux stars naissantes du folk song
américain: Dylan bien sûr, mais
encore Peter, Paul and Mary, Joan
Baez, biend’autres.

Là où commence, et en vérité
l’emporte la beauté du film, est
que la figuredeLlewynDavisne se
résume pas à ce côté dindon de la
farce.Ilyauneréellebeautéduper-
sonnage, sur lequel se cristallise
l’amour que portent les frères
Coenàlamusiquefolketàsesarca-
nes. Llewyn Davis est sans doute
un perdant, mais quelle grandeur
dans sa défaite, quelle émotion
vibrante dans l’intime retenue et
dans la tristesse de son chant
(HangMe,OHangMe). Filmésavec
unedélicatessecaressante,enregis-

trés in extensoen sondirect, inter-
prétés par des acteurs-chanteurs
excellentissimes, plus d’une dizai-
ne demorceaux témoignent de la
fine connaissance des cinéastes
pour ce répertoire, d’autant plus
convaincante qu’elle ne fait pas
l’économie de la lucidité : la plus
déchirantebeautéy côtoie eneffet
le maniérisme folklorisant (The
AuldTriangle)oulapentedelafaci-
lité (PleaseMrKennedy).

In fine, les frères Coen ne se
contentent pas de nous offrir l’un
des films musicaux les plus tou-
chants de l’histoire du cinéma, ils
nousparlent ce faisant de l’Améri-
que et de l’art. L’Amérique: celle
qui se réclamede l’esprit des pion-
niers contre celle où le show fait

loi.L’art : commeexpressiond’une
tradition collective fondée sur
l’imitation et l’interprétation d’un
idéal (Llewyn), ou comme rupture
individuelle, trahison des canons,
génie créateur (Dylan).

On ne voudrait pas paraître
impoli en citant un philosophe
français au sujet d’une pochade
des frères Coen, mais c’est ce que
JacquesRancièredéfinitrespective-
ment comme les régimes classi-
que et esthétique de l’art. Quant
aux Coen, tant du point de vue de
l’histoiredelamusiquequedeleur
propre place dans celle du cinéma
américain, il est clair qu’ils rêvent
en frèresDylanetDavis. p

JacquesMandelbaum

Film américain de Joel et Ethan Coen.
Avec Oscar Isaac, Carey Mulligan,
John Goodman, Garrett Hedlund,
Justin Timberlake (1h45).

n Sur Lemonde.fr
Lire notre dossier autour
des frères Coen.

Ilvaassisteraux
débutsnew-yorkais
d’unpetitnouveau
dontlespectateur
reconnaît lavoix:
celledeBobDylan

LeperdantmagnifiquedesfrèresCoen
LlewynDavis,unmusicienattachéà lapuretraditionfolk, traînesadéveinedans leGreenwichVillagede1961

Entre deux concerts incertains et deux abris provisoires, LlewynDavis (Oscar Isaac) tente de survivre.ALISONROSA

Entretien

«Onse sentunpeuà lamaison
ici», concèdent Joel et EthanCoen,
dont troisdesquatrederniers
filmsontété coproduitsparune
firmetricolore.De fait, à chaque
foisque les frangins foulent le sol
hexagonal, la France leurdéroule
le tapis rouge.Cetteannée, cela a
commencéàCannes, où leurnou-
veau long-métrage, InsideLlewyn
Davis, a raflé leGrandPrixdu jury.
Cela s’estpoursuivi à l’automne,
avechommagerétrospectifà la
Cinémathèquefrançaiseetdécora-
tionpar laministre («Filippetti,
cela sonnecommePhilippePetit, le
typequia escaladé leWorldTrade
Center,non?», tenteEthan). Cela
s’est fini dansunpalacede lacapi-
tale, où les frères recevaientune
presseenthousiaste, enamontde
la sortieduditDavis. Extraits.
Vos filmssont truffésdeboîtes,
boîtiers,mallettes, urnes, cer-
cueils…A l’intérieurde quoi péné-
trez-vous, cette fois-ci?
Ethan Coen : Du cerveau de
LlewynDavis, lepersonnageprinci-
pal. Le titredu filmfait référenceà
l’album InsideDaveVanRonk.
Joel Coen : Van Ronk était un
musiciende la scène folknew-yor-
kaise,dontnousnous sommesen
partie inspirés.Mais, à bieny réflé-
chir, tousnosfilmspourraients’ap-
peler«Insideblablabla».
Vous avez aussi pioché dans les
mémoires deBobDylan…
E. C. : Un peu. Comme dans ses
Chroniques, notrehéros déména-
ge beaucoup, fouille dans les éta-
gères de ses hôtes…

J. C. : Nos films sont des collages.
CormacMcCarthydisait : «Les
livres sont faits d’autres livres.»
Dans le livre deDylan, il fait très
froid. Dans votre film aussi…
E. C. : Difficile d’imaginer le
GreenwichVillagede 1961 avec du
soleil… Etpuis, la pochette ennei-
géede The Freewheelin’BobDylan
n’est pas pour rien dans cette
mythologied’une scène folk lut-
tant contreunmondehostile,
météo comprise.
Enparlant demythologie, trei-
zeans après «OBrother,Where
Art Thou?», vous renommez un
de vos personnagesUlysse…
E. C. : Inside Llewyn Davis est une
sorted’odyssée.Mais, cette fois, le
hérosn’aboutit nulle part.
Quel était le point de départ?
E. C. :Un jour, Joelm’a dit : «Pour-
quoinepas commencerun film
avecDaveVanRonk se faisant
tabasserà la sortied’un club?»On
a laissé cette idéede côtépendant
desannées.C’est finalementdeve-
nu ledébutd’Inside LLewynDavis.
C’en est aussi la fin…
J. C. : On n’est pas tout le temps
obligéde réinventer la roue.
(regardmalicieuxvers son frère,
qui pouffe en sourdine)
Contrairement à «OBrother»,
les chansons sont interprétées
endirect et en intégralité…
J. C. : Lamusiqueest le cœurdu
film,onnepouvaitpas tricher. Il
fallaitque le comédiensache jouer
et chanter.Avantqu’ondégote
Oscar Isaac, nouspensionsque le
filmne se feraitpas.
Tous vos films sont ancrés dans
le passé.Pourquoi?

J.C. :On lit peu de science-fiction,
et beaucoupde livres d’histoire.
Onprendplus deplaisir à recréer
unmondequin’existeplus, qu’à
inventerunmondequin’a jamais
existé. C’est plus exotique.
Deuxdes acteurs jouent dans la
série «Girls». Commesi le Villa-
ge de 1961 préfigurait le Broo-
klyn de 2013…
E. C. : Pas faux. Lorsqu’on s’est
documentéavant le tournage, ona
été frappépar la ressemblance

entre les fringueset les coupesde
l’époqueet cellesqueportent les
jeunesàBrooklyn,aujourd’hui.
Le succès fuit LlewynDavis, com-
me le chat après lequel il court.
C’est loin d’être votre cas.
J. C. : On a eu de la chance. Lors-
qu’onest dubon côté de la pièce,
on se demandequi l’a jetée, com-
ment, et pourquoi elle est tombée
surpile, et non sur face.p

Proposrecueillis par
AurelianoTonet
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Unecaricaturedela
caricaturequefutVillepin
Tropprochede laBDdont ilestadapté, le film
deTaverniermanqued’intensitédramatique Violette

ppv

I l y a cinq ans, Martin Provost
avaitconsacréunfilm,Séraphi-
ne,àlarencontreentrelecollec-

tionneur allemandWilhelmUhde
et sa femme de ménage, dont les
talentsdepeintren’allaientpastar-
der à l’éblouir. Après Séraphine,
dont le rôle était interprété par
YolandeMoreau (César 2009de la
meilleure actrice), voici Violette.
Une autre femme au destin éton-
namment semblable à celui de
Séraphine de Senlis. Violette, c’est
Violette Leduc, l’auteure de livres
fameux parmi lesquels La Bâtar-
de, La Folie en tête, La Chasse à
l’amour ; l’auteureégalementd’un
texteinéditconsacréà…Séraphine
de Senlis, cité dans Violette Leduc-
Eloge de la bâtarde, essai, réédité
aujourd’hui, de René de Ceccaty
(Stock, 306pages, 19euros).

Coécrit justement avec René de
Ceccaty, le film deMartin Provost
évoque la vie de Violette Leduc de
1942 à 1964, entre le moment où
elle écrit son premier livre, L’As-
phyxie, et celui où elle connaît son
premier grand succès, avec la
publicationde LaBâtarde (préfacé
par SimonedeBeauvoir).

«Jem’en irai comme je suis arri-
vée. Intacte, chargée de mes
défautsquim’ont torturée. J’aurais
voulunaîtrestatue, jesuisunelima-
cesousmonfumier.»Ainsiécrivait
Violette Leduc dans l’incipit de La
Bâtarde. Rien ne destinait celle
que l’onvoitaudébutdufilmfaire
du marché noir au fin fond de la
Normandie à devenir écrivaine.
Elle est née trente-cinq ans plus
tôt, en 1907, à Arras. Sa mère, Ber-
the, était bonne à demeure dans
une famille bourgeoise de Valen-
ciennes, les Debaralle. Enceinte
d’André Debaralle, le fils tubercu-
leux, elle était partie accoucher
seule à Arras.

Au collège, Violette eut
deuxpassions féminines, une
compagne de dortoir et une sur-
veillante. En 1935, Violette s’éprit
de l’écrivain (et aventurier)Mauri-
ce Sachs tout en le sachant homo-
sexuel. Quatre ans plus tard,
mariée avec un photographe, elle
tombera enceinte et avortera.

Au début du film, Violette
Leduc est réfugiée en Basse-Nor-
mandie, à Anceins, avec Maurice
Sachs (Olivier Py). C’est l’Occupa-
tion, ellepubliedesarticlesdans la
presse,maispressentquela littéra-
ture sera sa grande affaire. Sur un
cahier, elle commence à écrire ce
que fut sa vie. A la Libération, ce
texte deviendra son premier
roman,L’Asphyxie,éditéchezGalli-
mard dans la collection «Espoir»,
dirigéeparAlbert Camus.

Sensations crues
Entre-temps, Violette a rencon-

tré celle qui allait l’aider toute sa
vie : Simone de Beauvoir. D’em-
blée, l’auteur du Deuxième Sexe a
décelé chezcette jeune femmequi
laguettaitalorsqu’elleprenaitdes
verres au Floreunvéritable talent.
Prenant le risquequ’on l’accusede
publierune«amoureuse»–Violet-
tetombaévidemmentimmédiate-
ment amoureuse de Beauvoir –,
elle déploya une grande énergie
pour faire connaître sa protégée.

Les rapports qu’entretenaient
Violette Leduc et Simone de Beau-

voir constituent le principal inté-
rêt du film de Martin Provost. Les
performances d’Emmanuelle
Devos et de Sandrine Kiberlain y
sontpourbeaucoup. Il n’était guè-
reévidentd’interpréterunperson-
nage aussi iconique que Beauvoir.
Sans lui ressembler physique-
ment, Sandrine Kiberlain réussit
pourtantàêtrecrédible.Ycompris
lorsqu’on la voit, seule dans son
appartement de la rue Schœlcher,
anéantieparlamortdesamère,au
moment où Violette vient lui
apporter lemanuscrit de LaBâtar-
de. Autre composition remarqua-
ble,celledeJacquesBonnaffé,éton-
nant Jean Genet, ami et admira-
teurdeViolette, àqui ildédieraLes
Bonnes.

Emmanuelle Devos, Sandrine
Kiberlain,OlivierGourmet(formi-
dable dans le rôle du parfumeur
JacquesGuérin), JacquesBonnaffé,
Catherine Hiegel (émouvante en
Berthe, lamèredeViolette): comp-
te tenu de cette distribution, et de
l’extraordinaire itinéraire de Vio-
lette Leduc, qui osa écrire ce que
personne avant elle n’avait osé, le

film de Martin Provost laisse un
goûtd’inachevé. La faute certaine-
ment à une mise en scène trop
appuyée. A trop vouloir reconsti-
tuer et la vie de Violette et la Fran-
ce de cette époque, Provost s’éloi-
gne de ce qui fit l’extraordinaire
originalité de cette écrivaine: son
écriture, sa capacité à transformer
le désespoir par la littérature.

Bisexuelleplusqu’homosexuel-
le, Violette Leduc n’hésitait pas à
décrire des sensations crues. On
lui reprochaitunexhibitionnisme
plaintif ; c’était pour elle le prix à
payerdans la recherche courageu-
sede savérité. Endépit de l’épous-
touflante performance d’Emma-
nuelle Devos, le film ne fait qu’ef-
fleurercetteprisederisquelittérai-
re. Dès lors, un conseil : allez voir
Violette avant de vous plonger
dans La Bâtarde, publié chezGalli-
mard dans la collection «L’imagi-
naire». p

FranckNouchi

Film français de Martin Provost. Avec
Emmanuelle Devos, Sandrine Kiberlain,
Olivier Gourmet (2h 19).

VioletteLeduc, l’écrituredudésespoir
MartinProvost retrace laviede l’écrivaine,quientretintdesrapportspassionnelsavecBeauvoir

LaGrâce

ppv

Dans une région de Norvège
oùlaglacenefondjamaiset
où il fait nuit plusieurs

moisl’an,MariaetNielssesontins-
tallés avec leur fils adolescent,
Markus. Sans trop y croire, ils sont
venus chercher une seconde chan-
ce.MaisNiels est toujours infidèle,
etMariaabeausedévoueràsontra-
vaild’infirmière,celanesuffitpasà
lui faire oublier qu’elle n’est plus
heureuse depuis longtemps. De
plus en plus loin de ses parents,
Markus se contente de les filmer
avecsontéléphone.Maisentraver-
sant la nuit perpétuelle envoiture,
Maria percute quelque chose, ou
quelqu’un… Cet accident va boule-
verser l’histoiredesoncoupleetde
sa famille.

Le titre du film de Matthias
Glasner, LaGrâce, est voué à paraî-
tre longtemps énigmatique, voire
incongru. Où donc pourrait-on
voir seulement l’ombre de la grâce
danscetteviesanssoleiletpresque
sans mots? Lorsque le film com-
mence, la souffrance est devenue
lame de fond, rythme coutumier
deséchangesdesurfacequirestent
à ce trio brisé. Il est trop tard pour
les cris et les pleurs. Les émotions
sesontengourdies,etvivreensem-
ble se résume à croiser dans un
espace commun les aimés d’hier,
qui n’ont aujourd’hui pas plus de
corpsquedes fantômes.

On est alors tenté de prendre le
titre à rebours : La Grâce comme
grande absente, dans tous les sens
que l’on peut lui prêter. Physique:
la grâce perdue de Maria, dont le

visage tendu suggère une douceur
oubliée.Moral:lagrâcecommepar-
don, épreuvenécessaire au couple,
et volontairement ignorée par
Maria. Sensmystiqueenfin: la grâ-
ce comme faveur divine, plus
absente encore tant on sent cette
famille enfermée au sens le plus
concret du terme – dans unemai-
son,unclimat,unciel sombreoùla
nuit éternelle connote la nuit de
Dieu. Proche de ses personnages,
ouenglobantenplanslargeslepay-
sage glacé, la caméra de Matthias
Glasner joue à merveille de cette
disproportion pour peindre le
malaise de ces vies prisonnières
d’undésert.

Transformation du couple
C’est pourtant avec ce sens-là, le

plus improbable, que la grâce irri-
gue cette histoire, à partir de l’acci-
dentdevoituredeMaria,etsafuite.
Elle se confie à Niels, et il y a dans
cette confidence les germes d’une
confiancenouvelle, qui leurdonne
sans qu’ils en soient conscients la
forced’assumer leurbesoindepar-
don. Niels combat son infidélité,
Maria sonsilence.

Lesmotsreviennent,etaveceux
les grâces physiques oubliées : la
lente transformation du couple,
dans l’interprétation superbe
qu’en donnent Birgit Minichmayr
et Jürgen Vogel, est bouleversante.
Reste à gagner le pardon des hom-
mes, et cette étape est peut-être la
plusdifficile.p

Noémie Luciani

Film norvégien et allemand
deMatthias Glasner. Avec Birgit
Minichmayr et Jürgen Vogel (2h 12).

Danslanuitperpétuelle,
uncouplevoitlalumière
LeNorvégienMatthiasGlasnermetenscène
unefamillequi saisitunesecondechance

Quai d’Orsay

pvv

L’équationdedépartétaitcom-
plexe:adapteraucinémaune
bande dessinée à succès fai-

sant le récit des deux années
durant lesquelles Dominique de
Villepin fut ministre des affaires
étrangères. Quelle option allait
choisir Bertrand Tavernier pour
son filmQuai d’Orsay? Transposer
laBDaucinéma?Oubienproposer
un biopic de l’homme qui, le
14février 2003, en pleine crise ira-
kienne,autermed’undiscourspro-
noncédevant leConseilde sécurité
desNationsunies, fut longuement
applaudipar sespairs?

En choisissant Thierry Lhermit-
tepourinterpréterlerôled’Alexan-
dreTaillarddeWorms–aliasDomi-
nique Marie François René Galou-
zeaudeVillepin–,Tavernierad’em-
blée voulu signifier que son film
était bel et bien une adaptation de
Quai d’Orsay, la BD d’Abel Lanzac
(pseudonyme du diplomate Anto-
nin Baudry) et Christophe Blain
(éd. Dargaud, 2010). Lhermitte, qui
n’a ni la prestance ni le coffre de
sonmodèle,nepouvaitquecompo-
ser une caricature de la caricature
que fut Villepin lorsqu’il dirigea la
diplomatie française.

Cepartiprisréglé,Tavernierpar-
viendrait-il à retrouver la qualité
documentaire et l’humour qui
firent le succès de cette BD? En
confiantl’écrituredufilmàChristo-
phe Blain et Antonin Baudry – qui
fit partie du cabinet deDominique
de Villepin et servit de modèle au
personnage d’Arthur Vlaminck –,
Tavernier savait qu’il parviendrait
à «coller» à l’esprit et à la lettre de
la BD. De fait, les lecteurs de Quai
d’Orsayneserontnidéçusnidérou-
tés par les dialogues. Autre qualité
dufilm: lefaitqueTavernieraitété

autorisé à filmer auministère des
affaires étrangères, auPalais-Bour-
bon et dans la salle du Conseil de
sécurité de l’ONU. Effet de contras-
te garanti entre la solennité des
lieuxetlecôtéfantasqueduperson-
nage interprétépar Lhermitte.

Burlesque
La restitutionde l’ambiancequi

pouvait régner au cabinetministé-
riel en ces années 2002-2004 est
réussie. Niels Arestrup compose
un directeur de cabinet extraordi-
naire, qui n’est pas sans rappeler
unefigurelégendaireduQuai,Pier-
re Vimont. Les autres membres
sonteuxaussi savoureux,enparti-
culier Bruno Raffaelli (qui incarne
Stéphane Cahut, le conseiller Pro-
che-Orient) et Julie Gayet (la
conseillèreAfrique).

D’oùvient, dès lors, la sensation
queTavernierest,endéfinitive,pas-
sé à côté de son sujet? A trop vou-
loir tirer son film du côté de la BD,
et donc du burlesque, il a perdu en
intensitédramatique.Luiqui aime
tantlapolitiquetenaitpourtantun
sujet en or : Worms-Villepin
confronté à la crise irakienne dans
un face-à-face grandiose avec les
Etats-Unis. Onne peut s’empêcher
de penser à ce qu’aurait été cette
comédie dupouvoir si Dominique
deVillepinavaitinterprétésonpro-
pre rôle.Quimieuxque lui, en état
d’exaltation, aurait pu dire cette
phraserapportéeparAntoninBau-
dry, prononcéedevant ses collabo-
rateurs après son triomphe à
l’ONU: «On a beau se casser le cul,
onne seramêmepasdans les livres
d’Histoire. Ou alors sur une petite
note enbasdepage.»? p

F.N.

Film français de Bertrand Tavernier.
Avec Thierry Lhermitte, Raphaël
Personnaz, Niels Arestrup (1h54).

Violette Leduc (Emmanuelle Devos) et Simone de Beauvoir (Sandrine Kiberlain). MICHAEL CROTO
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Lesmeilleures entrées en France

culture

Les sorties demercredi 30octobre ont rassembléquelquesmastodon-
tes dont la rencontre faisait d’avance frémir. C’est Thor, superhérosbas
du frontmais gabarit impressionnant, qui s’impose et se fiche enun
coupdemarteauen tête du tableauendépassant lemilliond’entrées en
cinq jours. Il supplante ainsi l’aérienGravity,qui ne faiblit pourtantpas
tant que ça endeuxièmesemaine et semet d’ores et déjà dans l’orbite
des sixmillionsde tickets vendus. L’autre concurrentdirect dugrand
blondmusculeuxne fait pas de la figurationpour autant: Snowpiercer,
ambitieuse coproductionaméricano-coréennede science-fiction, se pla-
ce ainsi en cinquièmeposition, avecplus de deux centmille entrées. A
une tout autre échelle (unevingtainede salles pourun film«inexploita-
ble» de quatreheures), on se doit de signaler la très belle tenue
deHeimat, somptueuse chroniquede l’histoire allemandequimobilise
unemoyennedeplus demille spectateurspar salle.

nRetrouvez l’intégralité
de la critiquesur Lemonde.fr
(éditionabonnés)

ppp EXCELLENT

Inside LlewynDavis
Filmaméricainde Joel et Ethan
Coen (1h45).

ppv À VOIR

Mes séances de lutte
Film françaisde JacquesDoillon
(1h39).

Violette
Film franco-belge
deMartin Provost (2h19).

LaGrâce
Filmallemand
deMatthiasGlasner (2h12).

nLes Jours heureux
Documentaire français
deGilles Perret (1h37).
En 1944, dans la Franceoccupée,
lesmouvementsde résistance
s’unissentdans le combatmais
aussi dans la perspectivede lende-
mainsmeilleurs. Ils écrivent le
programmeduConseil national
de la Résistance, qui donnera lieu
àungrandnombred’avancées
sociales. Ce film est l’histoire
de sondémantèlement.p J.Ma.

n Les Petits Canards
de papier
Court-métrage chinois des
Studiosde Shanghaï (36minutes).
Ce programmede trois courts-
métragespermetde découvrir les
réalisations enpapierplié de Yu
Zheguang. Tenduspar undis-
cours où transparaît l’idéologie de
Chinepopulaire, ces courts films
séduisentpar le travail sur les
volumes, les couleurs vives et les
histoires simples qui les rendent
accessibles auxplus petits. Les
grands apprécieront la beauté de
l’artisanat. p S.Ma.

nLeMédecin de famille
Filmargentinde Lucia Puenzo
(1h33).
Adaptant sonouvrageWakolda,
Lucia Puenzo raconte l’emprise
dumédecinnazi JosefMengele
surune famille argentine.Dans sa
chroniquemagnifiéeparde super-
bes paysages, Lucia Puenzo instal-
le une atmosphèrede film fantas-
tique. Cetteœuvre cathartique,
doubléed’un conte glaçant sur la
séductionduMal, s’attaqueà un
panencore taboude lamémoire
de l’Argentine. p S.Ma.

pvv POURQUOI PAS
Quai d’Orsay
Film français
deBertrandTavernier (1h54).

nTheMajor
Film russede Youri Bykov (1h39).
Un flic apprendque sa femmeest
en train d’accoucher. Il conduit
commeun fou, percuteun
enfant, le tue. Nulle rédemption
à l’horizondans cette allégorie
de la Russie contemporainedans
laquelle la police veut faire endos-
ser à lamère la responsabilité
de lamort de son fils– seulement
la damnationpour tous. p I.R.

nIl était temps
Filmaméricain
deRichardCurtis (2h03).
A21ans, Timadumal à trouverun
sensà savie, et la compagnedont
il rêve.Mais lorsqu’il apprendqu’il
peutvoyagerdans le temps, il utili-
se ce talentpourchercher le grand
amour.RichardCurtis épargneà
cettecomédieromantique lespara-
doxes temporelspropresau thè-
mepouremployer son talentà fai-
re rire et àparlerd’amour. pN.Lu.

nSâdhu
Documentaire suisse
deGaëlMétroz (1h35).
Le réalisateursuisseGaëlMétroza
suivipendantplusd’unan le pèle-
rinaged’unermite. Il en tireune
réflexionsur le dénuementdans
nos sociétésmodernes, etun film
auxpaysagesgrandioses, entre car-
netdevoyageetmanuel de spiri-
tualité, à l’usagedesOccidentaux
enquêtede sens. p S.Ma.

vvv ON PEUT ÉVITER

nEn solitaire
Film françaisde Christophe
Offenstein (1h36).
Comments’acheterunebonne
imagequand les suitesde la catas-
trophede Fukushimacontami-
nent laplanèteet que l’onest un
groupenaval spécialisédans le
nucléaire civil?
Onfinanceun filmqui véhicule
desvaleurspositives enplaçant
son logopartout. C’est le projetde
ce film, quimet en scène François
Cluzet enmarindansune courseà
lavoile en solitairedécouvrantà
sonbordun jeuneMauritanien. p

I.R.

NOUS N’AVONS PAS PU VOIR

LaStratégie Ender
Filmaméricain
deGavinHood (1h53).

LES FILMS DE LA SEMAINE

Mes séances de lutte

ppv

Auteur de trois films en
troisans–LeMariageàtrois,
Unenfantdetoi,Messéances

de lutte–, Jacques Doillon ne chô-
mepas. Onpeut toutefois considé-
rer qu’il s’agit d’un seul et même
film, un work in progress qu’il
remetsurlemétier,telunalchimis-
teenquêtedusecretpermettantde
transformerleplombenor–ou,ici,
le corps solide des acteurs en subs-
tancepoétiquegazeuse.

De film en film, le protocole est
le même. Réunissant une poignée
d’acteurs dans un, deux ou trois
décors, le cinéaste leur met entre
les mains un scénario très simple
quipartd’uneconfigurationamou-
reuse pour évoluer vers une autre
et traquedans leursdéplacements,
dans leurs gestes, leurs expres-
sions,leursmots, lespulsationsqui
vontporter cettemue.

Laborieux comme toute recher-
che, leprocessusrequiertderefaire
lesprises jusqu’àceque lesacteurs,
épuisés, s’abandonnent et permet-
tent d’atteindre, quand l’alchimie
prend,uneformedevérité.DansLe
Mariage à trois, l’alchimie n’avait
pas pris. Le jeu du quatuor amou-
reux se grippait dans une gangue
verbeuse dont le film ne se déles-
taitpas.Unenfantdetoibuttait sur
ladéfinitionarchétypalegrotesque
de ses personnages (le dentiste,
fadasse, qui se faisait voler sa fem-
me, forcément fatale, par un
ex-ténébreux, forcément artiste,
revenu faire un tour de piste). Ces
traversémaillenttoutelafilmogra-
phiedeDoillon,ilsensontmêmela
marque de fabrique. Et quand l’al-

chimie fonctionne, comme c’est le
cas dans Mes séances de lutte, elle
les réduità l’étatde scories.

Le film se passe à la campagne.
Une jeune femme –on ne connaî-
trapassonnom,ondevineraqu’el-
le est comédienne, elle est jouée
par Sara Forestier– revient dans la
maison de son père, récemment
décédé, avec lequel elle n’a pas
réglé tous ses comptes. Son frère et
sa sœur font l’inventaire, se dispu-
tent l’héritage, mais elle ne veut
rien. Sauf le piano sur lequel elle a
joué enfant, avec son grand-père,
mais les autres le lui refusent.

Sa lutte pour s’imposer dans sa
fratrie, qui est aussi une lutte pour

tuersonpèremort,vasejouersym-
boliquementdans lamaisonvoisi-
ne où vit un metteur en scène
(L’Homme)avecquielle aeu,par le
passé,unehistoire avortée. Celle-ci
reprend où ils l’avaient laissée, sur
le mode de la provocation vachar-
de –il la provoque sur son père, et
elle en se refusant à lui. L’Homme
luiproposealorsunprotocole,une
sorte de thérapie physique à base
deséancesde lutte,destinéeàchas-
serlefantômedecepèredontilesti-
mequ’ilsedresseentreeux.Lechar-
medufilmtientà lamanièrequ’ila
de traduire son sous-texte psycha-
nalytique, tout en s’en moquant
éperdument.

Les scènes dialoguées apparais-
sent comme de simples jointures
entre les corps-à-corps, véritable
substance du film, qui tirent celui-
ci vers la sculpture vivante. Le bal-
let progresse en une succession de
tableaux,lesrapportsdeforcechan-
gent, la complicité grandit, pour
s’ouvrir à l’amour. Et l’émotion
naît du mouvement de ces corps
qui se cherchent, qui se frottent, se
frappent, s’attrapent, se tordent,
commede la glaise entre lesmains
du cinéaste. Sans doute celui-ci
n’avait-il pas besoin de les filmer
faisant l’amour dans la boue pour
illustrer la métaphore, mais la
manière qu’il a de chercher dans
l’os de ce duel une vérité des senti-
mentsest saisissante.

Unérotisme violent
De la lutte des sexes, le filmbas-

cule dans un érotisme violent
repoussant ses limites, dévorant
tout, rejetant hors de lui le père, la
famille, l’extérieur. La parole
même n’est plus que sexe, et c’est
dans cette fusionavec la viequ’elle
trouve son juste régime. Accrédi-
tant l’idée, formulée dans le film,
quelasexualitéseraitledernierbas-
tionduprogrès,cettealchimieévo-
que la vibration trouvée par
d’autres grands cinéastes dans
leursfilmslesplusrécents–L’Incon-
nudu lac, d’AlainGuiraudie, LaVie
d’Adèle, d’Abellatif Kechiche, et
pourquoi pas Tip Top, de Serge
Bozon. La représentation frontale
du sexe serait-elle le nouvel hori-
zonducinéma?p

IsabelleRegnier

Film français de Jacques Doillon. Avec
Sara Forestier, James Thiérrée (1h39).

Evolution
Nombre de par rapport Total
semaines Nombre Nombre à la semaine depuis

d’exploitation d’entrées (1) d’écrans précédente la sortie

Thor : Le Monde
des ténèbres 1 1 053 213 609 1 053 213

Gravity 2 916 633 491 � – 18 % 2 409 633

Turbo 3 483 450 664 � – 25 % 2 082 638

9 mois ferme 3 278 575 419 � – 18 % 1 279 305

Snowpiercer,
Le Transperceneige 1 235 371 307 235 371

Planes 4 231 192 501 � – 18 % 1 448 031

Malavita 2 221 016 460 � – 39 % 692 037

Fonzy 1 201 975 321 201 975

Blood Ties 1 141 489 433 141 489

Eyjafjallajökull 5 134 352 489 � – 38 % 1 682 339

AP : Avant-première * Estimation
Source : Ecran Total (1) Période du 30 octobre au 3 novembre inclus

Sara Forestier et James Thiérrée incarnent un couple qui a eu,
par le passé, une histoire avortée. DR

Uncorps-à-corpspourtuerlepère
Apartird’unequerelled’héritage, l’alchimiste JacquesDoilloncréeunesculpturevivante
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En partenariat avec

Les pronostiqueurs avaient
vu juste. En lice avec trois
concurrents – Jean-Philippe

Toussaint, Karine Tuil et Frédéric
Verger –, le favori Pierre Lemaitre,
plébiscité par les libraires pour
son roman Au revoir là-haut
(AlbinMichel), a remporté le prix
Goncourt, lundi 4novembre. Lors
du douzième tour de scrutin, il a
obtenu 6voix contre 4 à Frédéric
Verger, auteur d’Arden (Galli-
mard). Les deux romanciers ont
longtemps été à égalité de suffra-
ges avant que Didier Decoin ne
décide demodifier son vote.

Al’oréedescélébrationsducen-
tenaire de la Grande Guerre, c’est
un roman consacré à 14-18 et à la
survie, après l’armistice, de deux
rescapés, dont une gueule cassée,
qui arborera cette saison le ruban
rouge. «On croit mourir pour la
patrie, on meurt pour des indus-
triels», s’indignait Anatole France
en juillet 1922. C’est là le thème
central d’Au revoir là-haut, qui
lève le voile sur le scandale des
exhumations militaires, étouffé
par le gouvernement en 1922.
Entremêlant deux événements,
l’un fictif, l’autre bien réel, et
tenant le suspense jusqu’à la der-
nière page, le romancier compose
avec maestria une fresque de la
France d’après-guerre, où les
imposteurstriomphentet lescapi-
talistes s’enrichissent sur les rui-
nes.

Aurevoir là-hautmarquelepas-
sage à la littérature «blanche»

d’un auteur dont les polars sont
traduits en vingt langues. Cet
ancienpédagoguepourdesagents
des collectivités locales est entré
en littérature, à l’âge de 55ans,
avec Travail soigné (Le Masque,
2006). En cours d’adaptationciné-
matographique, cette première
enquête du commandant Camille
Verhoeven – le plus petit inspec-
teur de la littérature policière,
1m45 – obtint le prix du Premier
romanduFestivaldeCognac.Beau
débutpourunrécitrefusépartout,
puis rattrapé in extremis par les
éditionsduMasque.

S’ensuivirent Robe de marié
(Calmann-Lévy, 2009), Prix Sang
d’encre des lycéens, Cadres noirs
(Calmann-Lévy, 2010), Prix Le
Point du polar européen, Alex
(Albin Michel, 2011), Prix des lec-
teurs du Livre de poche, Dagger
International… S’extasiant sur la
qualité de ce thriller, le quotidien
britannique The Times a qualifié
Pierre Lemaitre de «new Stieg
Larsson», en référence à l’auteur
de la trilogie «Millenium».

Pas de quoi rassurer Pierre

Lemaitre, pour autant. Comment
être légitime, être pris au sérieux
lorsque l’on vient de la littérature
de genre ? Deux solutions s’of-
fraient à lui : changer de nom, ou
d’écurie, pour accomplir son vira-
ge éditorial. Aussi avait-il proposé
le manuscrit d’Au revoir là-haut à
Gallimard, à Flammarion, au
Seuil. Tous l’avaient accepté,mais
PierreLemaitre a finalementdéci-
dé de rester chez Albin Michel. La
maison d’édition s’est mise en
ordre de bataille pour soutenir
son candidat, également en lice
pour le Femina et l’Interallié. Le
bouche-à-oreille favorablea fait le
reste.

Depuis le 21août, jour de la sor-
tie d’Au revoir là-haut, près de
40000exemplaires se sont déjà
écoulés, et le roman pourrait
dépasser les 400000ventes,
moyenne constatée des lauréats
du Goncourt. L’éditeur l’avait tiré
initialement à 100000copies.
C’est le 11eGoncourt pour Albin
Michel – le précédent ayant été
obtenu, dix ans auparavant, par
Jacques-Pierre Amette pour La
Maîtresse de Brecht.

«Je ne sais pas comment quali-
fier l’émotion que je ressens, décla-
re Pierre Lemaitre. Vous savez,
c’est un parcours de plusieurs
semaines avec une première liste
de sélection, une deuxième… Plus
vous vous rapprochez du but,
moins vous vous en sentez digne
et,quandvous l’obtenez, la tension
nerveuse accumulée retombe. Un

mélange de décompensation et de
soulagement.»

Pour les 110ans de son prix,
l’académieGoncourtadoncchoisi
derécompenserunromansuscep-
tible de captiver le grand public.
«Ce que l’Académie Goncourt a
bien voulu couronner, c’est un
savoir-faire qui vient du polar, (…)
c’estunebonnenouvellepour la lit-
térature populaire », a affirmé
l’heureuxrécipiendaire,à l’annon-
ce de sa victoire. Il compare sa tra-
jectoire littéraire à celles de Jean
Vautrin et de Daniel Pennac, eux
aussi issus de l’école du polar. Le
juré Bernard Pivot a dit admirer

«l’écriture haletante, très cinéma-
tographique» de Pierre Lemaitre.
Un auteur qui «prend son temps
pour raconter un geste ou une
action mais avec des mots fulgu-
rants», a-t-il ajouté.

Au revoir là-haut inaugure une
fresqued’unedizainede livresqui
couvriront la période 1920-2020.
Il ne s’agira pas d’une série de
récits historiques, («L’exactitude,
jem’en fous, ce que je veux c’est la
vérité», avait confié Pierre Lemai-
tre,au«Mondedes livres»datédu
13septembre) ni d’une saga fami-
liale,maisd’unpuzzlesurlemodè-
le balzacien. Le romancier, qui

s’estfixéunambitieuxplandetra-
vail, sera donc prochainement de
retour en librairie. Sans doute à
l’automne2014.

Juste après l’annonce du prix
Goncourt, leschoixdujuryRenau-
dot ont été dévoilés. Il a distingué,
dès le premier tour, Naissance
(Grasset), l’autofiction de
1150pages de Yann Moix. Gabriel
Matzneff est aussi récompensé,
dans la catégorie « essai » pour
Séraphin, c’est la fin (La Table ron-
de), et Jean-LouisGouraudpourLe
Pérégrinémerveillé (Babel),dansla
catégorie «poche». p

MachaSéry

Confirmant la rumeur qui
courait depuis plusieurs
mois, le maroquinier Louis

Vuitton a recruté Nicolas Ghes-
quière comme directeur artisti-
que de la mode féminine. Le desi-
gner français, reconnu comme
l’un des meilleurs de sa généra-
tion, est aussi l’un des plus radi-
caux.

CeFrançaisde42ansnéàComi-
nesdanslenorddelaFranceestun
autodidacte. Arrivé chez Balencia-
ga pour dessiner la ligne Dix, il y
estnommédirecteur artistiqueen
1997,àseulement26ans. Il varéin-
venter le style de la maison créée
parlecouturierd’origineespagno-
leCristobalBalenciaga.S’ilpartage
aveclefondateurungoûtdesvolu-
mes sculptés et abstraits, samode
est bien celle du XXIesiècle : cher-
cheurde formeset d’idéesneuves,
obsédéparlesmatièresetlestextu-
res, il invente des silhouettes
d’avant-garde qui finissent par
convaincre. Sous sa direction,
Balenciaga devient le symbole
d’une nouvelle allure rive gauche,
cérébrale et ultrachic, qui séduit
aussi à l’international.

Adoréparlapresseetparunfan-
club fidèle, il a aussi prouvé qu’il
pouvait prétendre au succès com-
mercial – son fameux sac à main
souple et zippé est devenu un
«best-seller» dont l’efficacité n’a
sûrementpas échappéàVuitton.

Allergique à la concession, il est
parfois qualifié de créateur snob,
mais son approche s’apparente
davantage à un perfectionnisme
teintédetimidité.Allergiqueaussi
austar-system, ilpréfère travailler
loindesprojecteursavecuneéqui-
pe soudée. Sa famille profession-
nelle rassemble notamment le
chausseur PierreHardy, la consul-
tante Marie-Amélie Sauvé ou l’ac-
trice Charlotte Gainsbourg. Son
studio de création a longtemps

abrité la couturière Bouchra Jar-
rar, qui a depuis créé sa propre
ligne. Depuis son départ de Balen-
ciaga fin 2012, Nicolas Ghesquière
s’étaitpeu exprimédans la presse,
mais toute l’industrie de la mode
attendait de ses nouvelles. Sa pre-
mièrecollectiondevraitfairel’évé-
nementdesprochainsdéfiléspari-
siens enmars2014.

Des résultats très décevants
Pour Louis Vuitton, la nomina-

tion de Nicolas Ghesquière inter-
vient à un moment charnière, au
moment précis où les ventes du
navire amiral de LVMHmarquent
un sérieux coup d’arrêt. Le créa-
teur aura la lourde tâche de don-
nerunnouvelélanàcettemarque.

Le maroquinier, cœur du réac-
teur du leader qui pèse entre 7 et
7,5milliardsd’eurosdechiffred’af-
faires et a longtemps apporté la
moitié des bénéfices du groupe
présidé par Bernard Arnault, a
annoncé des résultats très déce-
vants le 15octobre. Les ventes au
troisième trimestre de la branche
mode etmaroquinerie ont régres-
sé de 3,77%, à 2,43milliards d’eu-

ros,par rapportà lamêmepériode
de 2012. Une contre-performance
abrupte dans l’univers du luxe,
habitué aux croissances de ventes
à deux chiffres.

Déjà,aupremiertrimestre2013,
lesventesdecettebrancheavaient
été presque étales (+0,38%) par
rapportàcellesde2012.Cettedécé-
lération a d’ailleurs poussé le PDG
deLVMH,lorsdel’assembléegéné-
rale du groupe le 18avril, à annon-
cer sa volonté de monter en gam-
me pour vendre des sacs à main
Louis Vuitton toujours plus chers.
En cuir cette fois-ci, et non plus en
toile plastifiéemonogrammée ou
àdamiers.

M.Arnault a également annon-
cé son intention de cesser l’ouver-
ture de nouveauxmagasins, pour
secontenterduparcexistant–465
pointsdeventeexclusifs.C’est cet-
te stratégiede relancequedoivent
désormais mettre en place
Michael Burke, le PDG de Louis
Vuitton, et Delphine Arnault, la
fille de Bernard Arnault, qui a
rejoint cette filiale le 1er septembre
pour le seconder. p

CarineBizet etNicoleVulser

Les«gueulescassées»de
PierreLemaitre,Goncourt2013
Le juryduprix littéraireachoisi le roman«Aurevoir là-haut».
LeRenaudotaétéattribuéà«Naissance»,deYannMoix

Leromanlèvelevoile
surlescandale

desexhumations
militaires,étouffé

parlegouvernement
en1922

Pierre Lemaitre au restaurant Drouant, lundi 4novembre. THIBAULT CAMUS/ AP

Nicolas Ghesquière. KARIM SADLI
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A
rthur Coleman Danto, l’un
des plus célèbres philoso-
phes américains, personna-
lité atypique, est mort ven-
dredi 25octobre, à Manhat-
tan, à l’âge de 89ans. Né à

Ann Arbor (Michigan) le 1er janvier 1924, il
grandit àDetroit. Après deuxannées dans
l’armée,ilenvisagedeseconsacrerà lagra-
vuresurbois,mais, bénéficiantde labour-
se attribuée aux anciens GI, il étudie l’art
et l’histoire à la Wayne University de
Detroit.Ilentameensuiteuncursusdephi-
losophie à l’université Columbia de New
York, et, grâce àunebourse Fulbright, étu-
die de 1949 à 1950 à la Sorbonne, où il tra-
vaille notamment avecMauriceMerleau-

Ponty, l’un des philosophes les plus
influents dans le milieu de l’art français
des années 1950. Il revient à New York en
1951 et enseigne à Columbia – il y reçoit
son doctorat en 1952 – jusqu’à sa retraite,
en 1992.

Ses premiers ouvrages témoignent de
son intérêt pourNietzscheoupour la phi-
losophie de l’histoire. Il est l’auteur d’une
trentaine de livres, dont Encounters and
Reflections : Art in the Historical Present
(University of California Press), National
BookCriticsCirclePrize,en1990.De1984à
2009, il est également critique d’art et
contribuerégulièrementaumagazineThe
Nation. Il ne dédaigne pas non plus de se
frotter à l’histoire de l’art dans sa forme la
plus austère, puisqu’il a participé (avec
Nicola Del Roscio) au catalogue raisonné
des dessins de l’artiste américain Cy
Twombly.

Maisle textequi l’arenducélèbreestun
article publié en 1964 dans The Journal of
Philosophy, qui était sa contribution à un
colloque sur « L’œuvre d’art ». « The
Artworld» (« le monde de l’art») est un
constat, inspiré par la visite d’une exposi-
tion d’AndyWarhol à la Stable Gallery de
New York en cette même année 1964.
Warhol y montrait des reproductions à
l’identiquedeboîtesde tamponsà récurer
de la marque Brillo, présentées comme
des sculptures.Pourquoiest-cede l’art? se
demanda-t-il.Saréponseestsimple:parce
que c’est présenté dans une galerie d’art.
Parcequ’unecommunautécomposéed’ar-
tistes, de critiques, d’historiens d’art, de
conservateursdemusée, demarchands et
de collectionneurs, qui constituent le

«monde de l’art», le reconnaissent pour
tel. La différence entre des boîtes de Brillo
et uneœuvre d’art faite de boîtes de Brillo
c’est donc «une certaine théorie de l’art :
c’est lathéoriequi lafaitentrerdanslemon-
de de l’art, et l’empêche de se réduire à
n’être que l’objet réel qu’elle est».

Boulimique d’images
Encherchant les conditionsde ladéfini-

tion de l’art, Arthur C.Danto est fidèle à la
traditionanalytiquedelaphilosophieamé-
ricaine.Ilenconservelaméthodeainsique
legoûtpourlesexemplesprécisetinatten-
dus commebasede réflexionet prétexteà
des développements originaux ébranlant
les certitudes. Ce chemin ne lemène pas à
unpurrelativismequivoudraitquesi tout
est art l’art n’existe pas. Dans son premier

essaid’esthétique,publiéen1981,LaTrans-
figurationdubanal (Seuil), il tenteunefor-
mededéfinition:pour lui, l’art estprofon-
dément lié à l’interprétation. C’est elle qui
transforme l’objet en art, et qui donc le
constitue. Ce premier ouvrage connaît un
tel succès que Danto poursuit son travail
sur l’esthétique. En 1992, il publie Beyond
the Brillo Box (University of California
Press), traduit en français sous le titre
Après la finde l’art (Seuil, 1996).A sesyeux,
la fin de l’art ne signifie pas qu’il n’y aura
plus d’artistes mais que l’histoire de l’art
tellequ’elles’estdérouléedepuislaRenais-
sance jusqu’à la seconde guerremondiale,
reposant sur l’idéed’unprogrès rectiligne,
ne correspond plus à l’art du XXe siècle.
Depuis les années 1960, prenantdemulti-
ples directions, les artistes ont fait explo-

sercegrandrécit linéaire.Estmort«le récit
dans le cadreduquel créer de l’art signifiait
faireavancerunehistoirefaitededécouver-
tes et depercées toujoursnouvelles».

De ce constat, Arthur C.Danto n’a pas
tiré de sombres conclusions sur son épo-
que. Au contraire, cet âge «post-histori-
que», qui implique d’affronter l’avenir
sans disposer d’un récit du présent, l’inté-
resse follement. Le pop avait, disait-il, tiré
la philosophie esthétique de l’ennui. Pas-
sant pour un boulimique d’images, il par-
courait les galeries et était devenu un fin
connaisseur de l’art contemporain améri-
cain. Il resteraunexemple raredephiloso-
phe cherchant à définir l’art à partir de
celui de son époque, en le fréquentant, en
l’aimantet en ledéfendant. p

HarryBellet et Julie Clarini

Résistant, journaliste, fondateur en
1944 du quotidien France-Soir,
Robert Salmon est mort le 23octo-

bre à Paris, à l’âgede95ans.
Né le 6avril 1918 à Marseille (Bouches-

du-Rhône), issu d’une famille d’indus-
triels installée à Paris à partir de 1920,
RobertSalmon,aprèsunebrillantescolari-
té au lycée Buffon (il est lauréat du

concours général) entre en khâgne au
lycéeLouis-le-Grand.Enseptembre1939,il
estmobilisé commeobservateur d’artille-
rie dans la Sarre, sur la ligne Maginot.
Après ladéfaitede juin1940, il est, avecses
camarades, convié par l’armée française à
marcher vers l’Alsace, où tous sont remis
aux troupes allemandes comme prison-
niers. A Sélestat (Bas-Rhin), il parvient à

s’évader lors du départ de sa colonne. De
retour à Paris, cherchant à reprendre ses
études à l’Ecole normale supérieure, où il
était admissible, il rencontre un ancien
condisciple,PhilippeViannay.«Onse sent
minuscules devant une France qui s’en va
par tous les bouts», témoigne-t-il dans Les
Combattants de l’ombre, une série docu-
mentaire réalisée par Bernard George en
2011 pour Arte. «Alors, pour des intellec-
tuels, laréponsec’est :onvaécrire,onvafai-
re des tracts.»

Aprèsquelques textesdiffusés«auprès
des copains», les deux compères, bientôt
rejoints par des amis, créent une publica-
tion régulière : le premier numéro de
Défense de la France, une feuille recto ver-
so, paraît le 30 juillet 1941, tiré à
5000exemplaires et faussement daté du
14juillet, parce que «ça faisait plus chic».
«On s’adressait à l’opinion française pour
la redresser, pour qu’elle fabriquedes résis-
tants, pour dénoncer les mensonges de
Vichy et des Allemands.» Défense de la
France devient, fin 1942, au-delà d’une
publication, unmouvement, de sensibili-
té sociale-démocrate, lui-même affilié au

Mouvement de libération nationale
(MLN), rassemblant des résistants non
communistes. La publication, de plus en
plusprofessionnelle, délivrant «des infor-
mations de premier ordre», imprimée
notamment sur une machine offset
cachéedans les caves de la Sorbonne, aura
le tirage leplus importantde toute lapres-
se clandestine,atteignanten 1944des cen-
tainesdemilliers d’exemplaires.

Enaoût1944,DéfensedelaFranceparaît
librementet sera rebaptiséquelquesmois
plustardFrance-Soir, titredontPierreLaza-
reff prendra la direction. Robert Salmon
est ensuite l’un des fondateurs de l’UDSR
(Union démocratique et socialiste de la
Résistance), formation où il côtoie René
Pleven et François Mitterrand. En 1945, il
est élu à Paris à la première Assemblée
nationale constituante. Mais, à partir de
1947, il renonceà la carrièrepolitique et se
consacre entièrement à la presse, où il
cumulera les responsabilités.Administra-
teurdeLaTribuneéconomique, il fondeen
1946 la revue Réalités. En 1949, il est PDG
de la société France éditions et publica-
tions, qui édite France-Soir, Le Journal du

Dimanche, Elleet France-Dimanche. A par-
tir de 1962, il dirige aussi la sociétéqui édi-
te Réalités, Connaissance des arts et Entre-
prise. Il sera aussi secrétaire général de la
Fédérationnationaledelapressefrançaise
de 1951 à 1977, administrateur de la Régie
françaisedepublicitéde1968à1979.Mem-
bre du Conseil économique et social de
1959 à 1969, il enseignera de 1967 à 1989 à
l’Institutd’étudespolitiquesdeParis.

En 2004, sous le titre Chemins faisant,
Robert Salmon avait publié sesMémoires
auxéditionsLBM.p

LucCédelle

En 2000. BERT NIENHUIS/HOLLANDSE HOOGTE/REA

L’historien et critique d’art Jean-Louis
Pradel estmort le 18octobreàParis, à
l’âgede67ans.Né le 16octobre 1946à

Estaing(Aveyron), ilétaitdevenu,aprèsdes
étudesdephilosophie et d’histoire de l’art,
un pilier de la scène artistique française,
qu’il côtoyait avec une élégance rarissime
–celle du cœur–, et s’efforçait tant à défri-
cherqu’à fairedécouvriret partager.

Par l’enseignement tout d’abord: il fut
professeur à l’Ecole normale supérieure
de Cachan de 1973 à 1976, et aux Beaux-
ArtsdeQuimper,n’hésitantpasàentasser
ses étudiants dans une vieille voiture
pour les emmener de Bretagne jusqu’au
fin fond de l’Allemagne pour leur faire
découvrir laDocumentadeCassel.A l’Eco-
lenationale supérieuredes artsdécoratifs
deParisde1976à2012,oùil lesentraînaità
la Biennale de Venise, présentant une
expositionorganiséeavec l’école lorsde la
biennaled’architecturede 2010.

Il y animait également l’Atelier de ren-
contre qui invite, chaque semaine, celles
et ceux qui font l’actualité culturelle. Son
dernier ouvrage (il en a écrit une vingtai-
ne) publié en mars 2013 (avec Maud
Benayoun) témoigne de ces trente ans de
création: Les Ateliers de rencontre de l’En-
sad 1978-2008 (éditions Archibooks,
416pages, 20,90euros). Création qu’il

accompagnaaussienorganisantdesexpo-
sitions:ilfutnotammentchargédelaBien-
nale de Sydney en 1984, de la préparation
de l’Année duMaroc 1998-1999 et de l’An-
néedel’AlgérieenFrance2002-2003,mais
aussi commissaire en 1977, avec Gérald
Gassiot-Talabot,del’exposition«Mytholo-
gies quotidiennes 2», au Musée d’art
modernedelaVilledeParis, lieuoùilmon-
tra égalementRobertMalaval en 1981.

Si l’on ajoute qu’il contribua à la redé-
couvertede Julio Le Parc et aidaYannKer-
salé àmontrer son travail hors de France,
et jusqu’au Japon, on aura une idée de
l’éventail de sa curiosité. De la figuration
narrative dont il fut à la fois le témoin, le
compagnon de route et l’historien, lui
consacrantplusieursouvrages,àl’abstrac-
tiongéométriqueetaulumino-cinétisme.

Il fut aussi critique d’art, dans divers
grands titres, de La Quinzaine littéraire à
Politique Hebdo, du Quotidien de Paris à
Télérama et L’Evénement du jeudi, sans
oublier les revues spécialisées comme
Connaissancedesarts,Beaux-Artsmagazi-
ne, etOpus international, dont il assura la
direction éditoriale de 1974 à 1984, avant
un passage à l’inspection duministère de
la culture. Les téléspectateurs se souvien-
dront peut-être d’avoir vu sa belle tête et
entendu sa voix chaude commenter l’ac-
tualité artistique, avec tendresse, passion
et humour, sur France2 au «Cercle de
minuit», de 1992 à 1999, puis dans «Des
mots deminuit» jusqu’en 2003.

Ses funérailles ont eu lieu aumoment
précisoùs’ouvraitlevernissagedelaFIAC.
Sesélèves, lesartistes–maisaussi l’ancien
ministre de la culture Jean-Jacques Ailla-
gon, qui a salué « son discernement, sa
finesse, sa passion»– ont préféré dédai-
gnercettedernièrepourvenirrendrehom-
mage à celui qui fut aussi leur ami. On ne
pouvait imaginerplus beau salut.p

Ha.B.

Philosopheaméricain

ArthurColemanDanto

Résistantethommedepresse

RobertSalmon

disparitions

1er janvier 1924Naissance à AnnArbor
(Michigan)
1964Publie «The Artworld»
dans «The Journal of Philosophy»
1981Publie «LaTransfiguration
dubanal»
25octobre 2013Mort à NewYork

Historien
etcritiqued’art

Jean-Louis
Pradel

16 octobre 1946Naissance à Estaing
(Aveyron)
1976-2012 Enseignant à l’Ecole des
arts décoratifs à Paris
18 octobre 2013Mort à Paris

6avril 1918Naissance àMarseille
Juillet 1941 Premier numéro de
«Défense de la France»
1944 Lancement de «France-Soir»
23octobre 2013Mort à Paris

DR

Robert Salmon, en 1946. COLL. PARTICULIÈRE/LBM
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Dès mercredi 6 novembre,
le DVD n° 3 TOOTSIE

de Sydney Pollack

Dès vendredi 8 novembre,
le volume n° 6 SAINTE
FAMILLE de Michel-Ange

Dès jeudi 7 novembre,
le CD-livret n° 7
COULEUR CAFÉ
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Tél. : 0-805-05-01-47
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DanielLarribe, l’undesqua-
treotages (avecThierry
Dol, PierreLegrandetMarc

Féret) enlevésauNiger et séques-
trésparAl-QaidaauMaghreb isla-
mique (AQMI)depuis le 16septem-
bre2010, répondaità sonpremier
entretienpublicdepuis sonretour
et celuide ses compagnonsen
France, le 29octobre, à l’aéroport
militairedeVillacoublay.Cela se
passait chezDavidPujadas, au
coursdu«JT»deFrance2, lundi
4novembre.

Le journaliste, l’œil brillantet
compassionnel,était dansunesor-
ted’inévitableempathieun rien
fébrile. Et, à lamanièredont ilbour-
rait sesquestionsd’élémentsde
réponse, il donnaitparavance l’im-
pressionqueson invité serait tai-
seuxetqu’il faudrait remplir les
«blancs» laisséspar lui. Larriben’a
pasété taiseux, il a justedit cequi
pouvaitetméritaitd’êtredit.

L’ingénieurgéologued’Areva
n’apasmanquéde saluer ceux
qui restaientcaptifs, auMali et
ailleurs, et a rappeléavec tact, et
uneévidenteet sincère consterna-
tion,quesa joied’être rentré avait
été«fortementaffectée»par la
nouvellede l’assassinatauMali
desdeux journalistesdeRadio
France internationale (RFI),Ghislai-
neDupontetClaudeVerlon.

Comme, je suppose, beaucoup
parmiceuxqui regardaient le
«20heures»deFrance2, j’ai pensé
àcesprisonniers rescapésdes
campsdeconcentrationde lader-
nièreguerremondiale, à leur
«complexedusurvivant» et à leur
difficultéàdire leur expérience. Le
plussouvent,d’ailleurs, ils renon-
çaientà témoignerendétail tant le
fosséparaissaitgrandentrece
qu’ilsavaientvécuet la capacité

d’écouteet decompréhension
dontpouvaient témoignermême
lesplusempathiquesde leurs
interlocuteurs.Lespsychiatres
décriventcelad’unebelle et triste
expression: le «deuil infini». «Infi-
ni»parcequ’ilne cessepas etqu’il
est incommensurable.

QuandDanielLarribea raconté
que,pour«tenir», il se remémo-
rait sesplantesbien-aimées, j’ai
penséà lapianiste chinoiseZhu
Xiao-Meiqui, dans lesgeôlesde
Mao, avait recopiéaucrayonun
exemplaireduClavierbien tempé-
rédeBachqui circulaitdans le
camp,pournepasoublier lamusi-
que interdite. J’ai aussipenséà ces
déportéesqui, pourconjurer les
privations, refaisaientdemémoire
la listedes ingrédientsde recettes
succulentesqu’ellesmitonnaient
mentalement.

Notre compassionprésumée,
qui contient unepart d’égoïsme
voyeuriste, voudrait dudrame à
nu, à cru, des larmes.Mais lesota-
gesne livrent engénéral quedes
locutions obligées.Mais quedire
d’autre et comment ledire?Que fai-
repasser ende telles circonstances?

LemystèredeDanielLarribe res-
te entieret sonexpérience–dont
unepartieavait été cependant
dévoiléeà lapressepar certainsde
sesproches–était àdéchiffrer
danssesyeuxbleus restésd’une
clarté imperméable. p

C’EST À VOIR | CHRONIQUE
par Renaud Machart

Bleunuit

H

D
D

D

D

D

D

1020
1015

1020

10051010

1025

1030

1000

990

995

985

980

975

990

985

1005

10
10

10
15

A

Météorologue en direct
au 0899 700 703

1,34 € l’appel + 0,34 € laminute
7 jours/7 de 6h30-18h

Nord-Ouest

Ile-de-France

Nord-Est

Sud-Ouest

Sud-Est

Jours suivants

www.meteonews.fr

Températures à l’aube l’après-midi

Front chaud Front froid

DépressionAnticyclone

Occlusion Thalweg

DA

Lisbonne

Tunis

Barcelone

Tripoli

Lisbonne

Reykjavik

En Europe
Amsterdam
Athènes
Barcelone
Belgrade
Berlin
Berne
Bruxelles
Bucarest
Budapest
Copenhague
Dublin
Edimbourg
Helsinki
Istanbul
Kiev
La Valette
Lisbonne
Ljubljana
Londres
Luxembourg
Madrid
Moscou
Nicosie
Oslo
Prague
Reykjavik

Riga
Rome
Sofia
Stockholm
Tallin
Tirana
Varsovie
Vienne
Vilnius
Zagreb
Dans le monde
Alger
Amman
Bangkok
Beyrouth
Brasilia
Buenos Aires
Dakar
Djakarta
Dubai
Hongkong
Jérusalem
Kinshasa
Le Caire
Mexico
Montréal
Nairobi

New Delhi
New York
Pékin
Pretoria
Rabat
Rio deJaneiro
Séoul
Singapour
Sydney
Téhéran
Tokyo
Tunis
Washington
Wellington
Outremer
Cayenne
Fort-de-Fr.
Nouméa
Papeete
Pte-à-Pitre
St-Denis

Paris

Madrid

Séville

Rabat

Alger
Tunis

Rome
Barcelone

Tripoli

Le Caire
Jérusalem

Beyrouth

Athènes

Berne

Amsterdam

Bruxelles

Berlin
Londres

Edimbourg

Dublin

Oslo
Stockholm

Copenhague

Riga

Varsovie

Kiev

Ankara

Istanbul

Sofia

Odessa
Budapest

Vienne

Prague

Munich

ZagrebMilan
Belgrade

Bucarest

St-Pétersbourg
Helsinki

Minsk

Moscou

30 à 35° > 35°25 à 30°20 à 25°15 à 20°10 à 15°5 à 10°0 à 5°-5 à 0°-10 à -5°< -10°

Amiens

Metz

Strasbourg

Orléans

Caen

Cherbourg

Rennes

Brest

Nantes

Poitiers

Montpellier

Perpignan

Marseille

Ajaccio

Nice

Clermont-Ferrand

Lyon

Chamonix

Bordeaux

Biarritz

Limoges

Besançon

Rouen

PARIS

Châlons-
en-champagne

Toulouse

Dijon

Lille

1 22

Grenoble

1210
2017

148
96
1410
147

2216

122
2012

97
108
93
86

2016
1510
2420
1816
132
149
117
2210
1410
2418
60
105
21

2117
2215
3627
2721
2218
2415
3230
3226
3023
2822
2415
2924
2818
218

0 10
2616

3017
179
165
2818
2416
2321

2826
2314
178
1812
2419
1810

24
26
21
23
24
22

aversesmodérées
averseséparses

averseséparses
averseséparses
pluiemodérée
aversesmodérées

beautemps

averseséparses
assezensoleillé

averseséparses
averseséparses
bienensoleillé
assezensoleillé
assezensoleillé
aversesmodérées
beautemps
enpartieensoleillé
bienensoleillé
aversesmodérées
averseséparses
beautemps
cielcouvert
bienensoleillé
assezensoleillé
averseséparses
cielcouvert

bienensoleillé
beautemps
pluiesorageuses
assezensoleillé
aversesmodérées
beautemps
bienensoleillé
pluiesorageuses
beautemps
bienensoleillé
beautemps
pluiesorageuses
beautemps
bienensoleillé
averseséparses
enpartieensoleillé

bienensoleillé
enpartieensoleillé
beautemps
assezensoleillé
bienensoleillé
averseséparses

pluiesorageuses
168bienensoleillé

bienensoleillé
beautemps
bienensoleillé
assezensoleillé
enpartieensoleillé
enpartieensoleillé 1513

pluiesorageuses
pluiesorageuses
assezensoleillé
bienensoleillé
soleil,oragepossible
bienensoleillé

Jeudi

Mercredi 6 novembre
06.11.2013

60 km/h

80 km/h

60 km/h

40 km/h

80 km/h

86
2012
1810
64

18
7 8
11

74
114

4
13
6

3

averseséparses
beautemps
enpartieensoleillé
assezensoleillé
assezensoleillé
assezensoleillé
averseséparses
aversesmodérées
pluiemodérée
bienensoleillé

Vendredi Samedi Dimanche

20h02
07h45 10h53

17h20

7
14

8
12

8
13

12
14

7
12

8
10

11
12

7
10

5
8

14
16

9
15

11
14

10
20

11
17

10
14

13 12

14 18

13 16

13 12

15 17

10 18

8 201420

12 20

14 23

13 16

13 15

13 16

14 18

12 16

10 15

13 15

15 20

17 19

8 14

9 14

11 16

9 16

8 14

11 16

9 13

14 18

9 14

7 11

11 16

15 18

13 18

10 17

17 24

14 22
14 22

16 22

10 17

16 22

31
29
22
27
28
27

Espagne Soleil et chaleur vont jouer les prolongations

En Europe
12h TU

Les conditionsmétéo resteront perturbées et

agitées sur le pays. Nuages et pluies défileront

rapidement sur les trois-quarts du pays,

laissant peu de place aux éclaircies. Le vent

soufflera encore fort, surtout près de la

Manche où les rafales atteindront 60 à 90

km/h. C'est près de laMéditerranée que le

temps sera le plus agréable, avec de larges

périodes ensoleillées dans une atmosphère

plus sèche. Une grande douceur régnera en

toutes régions.

Sainte Bertille
Coeff. demarée 98/95
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Humide et très doux

Aujourd’hui
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Solution du n° 13 - 261
Horizontalement
I. Propres-à-rien. II. Rôdeuse.
Arme. III. Eues. Cadi. PC. IV. Et.
Euh. Enfer.V.Mie. Lô. Se. SO.
VI. Pérenniseras.VII. Trônas. Osé.
VIII. Sc. Au. Cas. IX.Oc. Rutileras.
X.Nomenclature.

Verticalement
1. Préemption. 2. Routier. Co.
3.Ode. Eros. 4. Pèse. Encre. 5. Ru.
Ulna. Un. 6. Eschons. Tc. 7. Sea. Ui.
Ail. 8.Dessoûla. 9. Rainées. Et.
10. Ir. Recrû. 11. Empesa. Aar.
12.Nécrosasse.

Philippe Dupuis

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1 12

1.Un bon à rienmême si l’on ne
sait pas d’où il vient. 2. Travaillé.
Ses yeux ont ébloui Louis.
3. Production à évacuer. Descendu.
Bon pour accord. 4. Passent à table
à tous les repas. 5. A participé à la
fin de l’URSS. En solde. 6.Donne
de beaux édredons. 7. Points en
opposition. Conduit droit au
chœur. Atome. 8.Quart de tour.
Plaisante à côtoyer. 9. Tête au
mur. 10. Assure la liaison. Assure
la liaison. En fin dematinée.
11. Réponse référendaire. Cousin
germain. 12.Donne côté cour
et côté rue chez le promoteur.

I. Venu de droite ou de gauche, il
doit aller de l’avant. II. Entre
Europe et Asie. Reste fixe dans la
machine. III. Coup de feu dans les
yeux. Préposition. Propos
enfantin. IV. Baguette d’Italie. Mis
enmémoire.V. Bien arrivé chez
nous. Laisse pantois.VI. Profiter
de la situation.VII.Grogner
comme un tigre. Roi de légende.
VIII. Personnel. Son trait a
longtempsmordu. Possessif.
IX.Ouvertures sur le violon.
Sorties du pot. Amis sa plus belle
robe pour se rendre en Russie.
X. Bien suivi, il permettra de
mieux comprendre.
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20.50Mentalist.
Série. Si près du but. Le Papillon de nuit
(saison 5, 13 et 14/22, inédit)U. L’Alliance
de Cléopâtre (S2, 17/23). Avec Simon Baker.
23.35BabyBoom (235min).

FRANCE2

20.45 Secrets d’Histoire. Frédéric II.
22.20 Infrarouge.
J’suis pas mort. Documentaire (Bel., 2011)U.
23.25 RLF. Rétablissement des liens familiaux.
0.35Au clair de la lune.
Les Ballets de Noverre : « Renaud et Armide »
et «Médée et Jason ». Chorégraphie de
Marie-Geneviève Massé. En 2013 (90min).

FRANCE3

20.45Un village français.
Série. Le Jour d’après. Un sens au monde
(saison 5, 11 et 12/12, audiovision, inédit).
22.30 Un village français...
ils y étaient. La Répression allemande.
22.35Météo, Soir 3.
23.45 Le Mariage à troispp

Film Jacques Doillon (Fr., 2010, 105min)U.

CANAL+

21.00 Football.
Ligue des champions (1re phase, 4e journée,
groupe C) : Paris-SG - Anderlecht (Bel.). En direct.
22.50 Demain,
quand la guerre a commencé
Film Stuart Beattie (Austr., 2010, 100min)U.

FRANCE5

20.41 LeMonde en face.
La Grande Evasion fiscale. [1 et 2/3]. L’Honneur
perdu d’une banque. La Mise à mort du secret
bancaire suisse. Documentaire (2013).
22.39C dans l’air. Magazine.
23.52 Entrée libre. Magazine (20min).

ARTE

20.50 Thema - Corée,
l’impossible réunification?
[1 et 2/2]. Frères ennemis. Si proches, si loin.
Documentaire. Pierre-Olivier François (Fr., 2013).
22.45 Le Parapluie bulgare.
Londres 1978. Documentaire (Allemagne, 2012).
23.40 Turquie: la République divisée.
Documentaire (Allemagne, 2013, 55min).

M6

20.50 La France
a un incroyable talent. Episode 4.
22.50 «La France a un incroyable talent»,
ça continue. Divertissement (70min).

météo& jeux écrans
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20.50 Esprits criminels.
Série. Ceux qui restent (S8, 14/24, inédit)U ;
Liberté sous conditionU. La Treizième EtapeV
(saison 6, 11 et 13/24). Avec Joe Mantegna.
23.25Dr House.
Série. Le Message du massage. House-sitter.
La Petite Dernière. En quarantaineU (saison 7,
ép. 4 à 7/23). Avec Hugh Laurie (210min).

FRANCE2

20.45 Fais pas ci, fais pas ça.
Série. Une petite zone de turbulences.
Dernier tango au chateau (S6, 3 et 4/8, inédit).
22.30 Un jour, un destin.
Jacqueline Maillan, la solitude du rire.
0.10Grand Public. Magazine (45min).

FRANCE3

20.45Des racines et des ailes.
Passion patrimoine : Le pays d’Arles. Magazine.
22.35Météo, Soir 3.
23.35 Les Villes violentes.
[1/4] Marseille. Documentaire (France, 2013).
0.30 Les Chansons d’abord.
Michel Fugain, Elisa Tovati, Brice Conrad (50min).

CANAL+

20.55Dans la maisonppp

Film François Ozon. Avec Fabrice Luchini,
Kristin Scott Thomas (France, 2012)U.
22.40 Le Tourbillon de Jeanne.
Magazine présenté par Laurent Weil.
23.40 La Piroguepp

FilmMoussa Touré. Avec Souleymane Seye
Ndiaye, Laiti Fall (Fr. - Sén., 2012, 85min)U.

FRANCE5

20.40 La Maison France 5. Magazine.
21.25 Silence, ça pousse! Magazine.
22.10 Echo-logis. [3/10] Autonomes.
22.40 C dans l’air. Magazine.
23.50 Entrée libre. Magazine (20min).

ARTE

20.50O’Brother.
Film Joel Coen et Ethan Coen. Avec George
Clooney, John Turturro (GB - Fr. - EU, 2000).
22.30 L’Europe des écrivains.
[1/5] L’Irlande de Robert McLiam Wilson,
Edna O’Brien, Roddy Doyle et Colm Tóibín.
23.25 Liv Ullmann en plans
rapprochés. Documentaire (2013, 55min).

M6

20.50Maison à vendre. Magazine.
0.30Au secoursmamaison
s’écroule.Magazine (90min).
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J ean-Pierre Chevènement aime
les questions inquiétantes.
Deux ans après La France est-

elle finie ? (Fayard, 2011), le voici
quirécidiveavec 1914-2014.L’Euro-
pe sortie de l’histoire ? La focale
s’estélargie,mais lathèseestvoisi-
ne : le déclin est incontestable,
mais il n’est pas inéluctable.

Pour développer son analyse, le
sénateur du Territoire de Belfort,
président d’honneur du Mouve-
ment républicain et citoyen,
embrasseunsiècled’histoireeuro-
péenne. Cela n’a l’air de rien,mais
peu d’hommes politiques actuels
seraientcapablesde le faireavec le
mêmedegré d’érudition.

Jean-Pierre Chevènement a le
sensdel’histoire, legoûtdel’histoi-
re. Il connaît ses classiquesmais a
lu ses contemporains, se plaît à
citer de Gaulle mais aime se réfé-
rer à Tony Judt. Il est de ceux qui
ont à la fois l’expérience du pou-
voir et la capacité de parler avec la
mêmehauteurdevuequ’unPoin-
caré et qu’uneMerkel du traité de
Versailles et de celui de Maas-
tricht. C’est assez rare pour être
salué.

Unobservateur averti
Sanssurprise,onretrouveici les

obsessionsde l’ancienministre de
François Mitterrand et de Lionel
Jospin, mais inscrites dans une
réflexion sur le temps long qui
tordcertainesidéesreçuessur leur
auteur.

Sur l’Allemagne, par exemple,
dont il n’est pas le pourfendeur
qu’on imagine parfois mais un
observateur averti, ce qui n’inter-
dit pas la critiquemaisn’empêche
pas l’admiration.

Sur la construction européen-
ne,aussi,dontiln’estpas l’ennemi
que l’on caricature volontiers,
même s’il en brocarde l’orienta-
tion. Sur la mondialisation, enfin,
que le patriote qu’il est ne regarde
pasennégateurapeuré,maisdont

il décrit les métamorphoses à tra-
vers ses bipolarités successives,
Allemagne-Grande-Bretagne
avant 1914, Chine - Etats-Unis
aujourd’hui.

Pour sortir de la spirale du
déclin, les recettes de Jean-Pierre
Chevènement sont connues. Cer-
taines restent largement taboues,
à commencer par l’abandon de
l’euro commemonnaieunique.

D’autres, qued’aucuns considé-
raient avec circonspection il y a
peu, notamment au Parti socialis-
te dont l’auteur fut jadis l’une des
figures, sontdevenues familières:
le «défi de la compétitivité», la
nécessité de la «réindustrialisa-
tion», la promotion d’une Europe
à «géométrie variable», mais aus-
si la conviction que la relance du
«projeteuropéen»n’estpascondi-
tionnée par la dissolution des
nations.

C’est peut-être là, au fond, que
réside le principal intérêt de ce
dense essai : dans la capacité qu’a
Jean-Pierre Chevènement d’ados-
seruneperspectived’avenir à une
réflexion sur le passé. De regarder
loin en arrière pour esquisser des
scénarios pour demain. De rappe-
ler, en somme, qu’il n’est pas de
vision politique concevable sans
un solide regard sur l’histoire.p

ThomasWieder

décryptages

ANALYSE
parMarie Charrel
Service Economie

1914-2014. L’Europe sortie de l’histoire?
Jean-Pierre Chevènement
Fayard, 342 p., 20¤

L
eVieuxContinentn’estpasàunpara-
doxeprès. Ilyadix-huitmoisencore,
le risque d’une explosion de la zone
euro hantait tous les esprits. Les
eurosceptiques glosaient sur une
éventuelle sortie de la Grèce tout en

arguantqueleretourauxmonnaiesnationales,
franc, Deutsche Mark, drachme, profiterait à
tous.Aujourd’hui,pluspersonnen’oseévoquer
untelscénario.Lazoneeuroatenubon,clouant
le bec des Cassandres prédisant son autodes-
truction. Mieux : ses membres ont prouvé
qu’ilssavaientêtresolidairesenaidantAthènes
et en jetant les bases d’une prochaine union
bancaire.Unaudacieuxventd’optimismesouf-
flemême sur les salles demarchédepuisque la
reprise économiquepointe sonnez.

Et pourtant. Pourtant, la zone euro n’est pas
encore tirée d’affaire. Si le spectre de l’éclate-
mentn’estplusdemise,unautrescénario,pres-
queaussinoir, seprofile.Celuid’unedéflationà
la japonaise. Les chiffres publiés jeudi 31octo-
breparEurostatlaissentcraindrelepire.L’infla-
tionestiméepour lemois d’octobreest tombée
à0,7%danslazoneeuro,contre1,1%enseptem-

bre et 2,5% un an plus tôt. Les prix se tassent
presque partout, à commencer par les pays les
plus fragiles. En septembre, l’inflation est tom-
béeà0,5%enEspagne,0,3%auPortugal,0%en
Irlande. Elle amême reculéde 1% enGrèce.

Encause?L’euro fort, entreautres. Lahausse
delamonnaieuniquefaceaudollarfaitmécani-
quementbaisser le tarif des produits importés,
notamment ceux de l’énergie, en recul de 1,7%
enoctobre.Maisleprincipalmoteurdeladésin-
flationest,outrelesmesuresd’austérité, labais-
se des salaires observéedans les pays dusudde
l’Europe.

Apremièrevue, le tassementdesprixapour-
tant de quoi réjouir. A court terme, il soutient
lesdépensesdesménagesetdonc lacroissance.
Maisàmoyenterme, il peut semueren terrible
poison. Il encourage en effet les consomma-
teurs, faisant le pari qu’ils profiteront de tarifs
plusavantageuxencoredans le futur, àdifférer
leurs achats. Résultat: les commandes enregis-
trées par les entreprises s’effondrent, contrai-
gnant ces dernières à réduire investissements
et effectifs. Ce qui pèse sur la consommationet
donc la reprise. La désinflation semue alors en
spirale déflationniste autoentretenueque plus
rien,oupresque,nepeutenrayer.L’exempledu
Japon, qui se débat dans ce piège infernal
depuis vingt ans, en témoigne.

En Europe, un tel scénario serait d’autant
plusgravequeladéflationalourditaussi lecoût
de financement des Etats. Plus le niveau des

prix baisse, plus les taux d’intérêt réels payés
parlesgouvernementspourplacerleursobliga-
tions augmentent. Pour stabiliser le niveau
d’endettement public dans les conditions
actuelles, il faudrait, selon lescalculsdeNatixis,
que l’Italie dégage un excédent budgétaire de
7points de PIB cette année, le Portugal de
11,7points de PIB et la Grèce de… 26points de
PIB! Un objectif irréaliste. La dette publique de
ces pays, malgré les réformes et les efforts de
rigueur qu’ils ont entrepris, risque donc fort
d’augmenterencore ces prochaines années.

Armes à double tranchant
Amoins que la mécanique implacable de la

déflation ne soit désamorcée à temps. C’est
encore possible. Une seule institution dispose
de la puissance de feu suffisante pour y parve-
nir : la Banque centrale européenne (BCE). Les
observateurs sont de plus en plus nombreux à
parierquesonprésident,MarioDraghi,prendra
desmesuresàl’issuedelaprochaineréunionde
l’institution, jeudi 7novembre – ou, au moins,
sous-entendraqu’il agirad’ici à décembre.

La BCE dispose en effet de plusieurs armes
antidéflation, susceptibles de soutenir la repri-
se.Mais laplupartsontàdoubletranchantetne
font pas l’unanimité. A commencer par le taux
directeur,aujourd’huià0,5%.Nombred’écono-
mistes estiment qu’il faudrait le baisser à
0,25%. En réduisant un peu le coût du crédit,
cela soulagerait les économies espagnole, grec-

que et portugaise. Mais une telle mesure n’ar-
rangerait pas les affaires de l’Allemagne, qui
préférerait à l’inverse voir ce taux remonter,
afin de limiter l’emballement des prix de l’im-
mobilier observé dans les grandes villes du
pays. M.Draghi devra donc arbitrer entre les
besoins de Berlin d’un côté, et ceux deMadrid,
RomeouAthènesde l’autre. Cornélien.

Il pourrait aussi choisir d’accorder un nou-
veauprêtmassif auxbanques, comme il l’avait
fait en décembre2011 puis en février 2012
(1000milliards d’euros au total). Et cela dans
l’espoir que ces dernières prêtent à leur tour
auxménages et entreprises, afin de soutenir la
repriseet les prix. Problème: lesbanquespour-
raient tout aussi bien utiliser l’argentpour, par
exemple, acheter des obligations souveraines.
Ou le replacer dans les coffres de la BCE…

Voilà pourquoi nombre d’économistes
appellentaujourd’huil’institutiondeFrancfort
à une action plus radicale. Comme le rachat
massif de dette publiquedespays endifficulté.
«C’est la meilleure façon de faire remonter l’in-
flation anticipée et d’épargner une déflation
japonaise à la zone euro», assure ainsi Patrick
Artus, de Natixis. Une mesure que Mario Dra-
ghi, commeJean-ClaudeTrichetavant lui, a jus-
qu’ici toujoursrefuséed’envisager,depeurque
les Etats ainsi aidés en profitent pour relâcher
leurs efforts. Aura-t-il le choix?p

charrel@lemonde.fr
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LaBCE sauvera-t-elle la zone eurode ladéflation?

LE LIVRE DU JOUR

Lemonde
selonChevènement

a Styles Lesphotos illustrant l’article «Lebijou contemporain, un
autre genre de fantaisie», parudans LeMondedu 30octobre et extrai-
tes de la série «Portraits baroques», ont été réaliséesparBenjamin
deDiesbach.
a PolitiqueContrairementà cequenous avons indiquédansnotre édi-
tiondu 5novembre, les représentantsdumouvementde contestation
enBretagnene seront pas reçusmercredi 6novembrepar le premier
ministre àMatignon.
C’est le préfet de la régionBretagnequi organiseune série de consulta-
tions à partir demardi.
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D
epuis longtemps, la France
joueaubrasdefer.SaRépu-
bliquecontresasociété.Ses
idéaux face à son quoti-
dien. Deux forces oppo-
sées, en équilibre précaire,

comme ces poignées de mains tenues en
équerre par des biceps gonflés à bloc. La
République,néede larévolutioncontre les
privilèges, s’est dotée d’un triptyque
impossible pour tordre le bras à la nature
mêmedeshommes: liberté,égalité, frater-
nité pour en finir avec la division, le rap-
portde force, l’assujettissementde l’autre.
C’était sans compter l’homme derrière le
citoyen. Cet insoumis refuse tous les dik-
tats, et surtout ceux qui ambitionnent
d’imposer de bons sentiments. Jamais, ni
sous la terreur du Comité de salut public
desesdébutssanglants,ni après la tentati-
ve de Mai 68, la République ne parvint à
l’égalité, la libertéet la fraternité.

IlyapourtantunechosequelaRépubli-
queasucréer:unsentimentd’appartenan-
ceetd’attachementnationalchezdesgens
de classes sociales différentes, de cultures
différentes, de couleurs différentes. Jeme
vois peu, mais je ne me vois pas Noir. En
tout cas, je neme qualifie pas comme tel,
en général. Je suis d’abord un homme, un
fils, un frère, un mari et un père, un
citoyen, un journaliste, un passionné et…
oui, oui, c’est vrai, je suis noir. La Républi-
que, son slogan et ses lois parviennent, la
plupartdu temps, àme le faireoublier.

Et voilà qu’une minorité grandissante
quiseprésentecommegardienneousalva-
trice de cette République française vient
briser cette prouesse cocardière. Me voilà
ramené à ma condition nègre. Me voilà
attablé avec d’autres Noirs parce qu’ils
sontnoirs. Etmevoilà en traindem’offus-
querd’une idiotiequinem’atteignaitguè-
re: le racisme.Parceque l’expressiondece
racisme, dans la bouche d’une candidate
Front national aux municipales (exclue
depuis),étaitprimaire,parcequ’ellerecou-
rait à une iconographie profondément
choquante qui niait au nègre le statut
d’êtrehumain,ellem’aamenéàm’interro-
ger, en tant que Noir d’abord, en tant que
citoyen, fils, père etmari ensuite.

La France sursaute en se découvrant
communautarisée, mais ce que je décris
témoigne du fait que le communautaris-

me en Francen’est ni naturel ni spontané.
C’est une réaction née d’une duperie : le
hiatus congénital entre la promesse répu-
blicaineet la réalitéde la société française.

Envérité, le«dérapage»d’Anne-Sophie
Leclere [qui a comparé Christiane Taubira
àunsinge]n’estpaspourmedéplaire.Par-
cequ’iln’estpasqu’undérapage, il est l’ex-
pression, peu reluisante, d’une vision du
mondepartagéeauseinduFrontnational.
S’ilest fauxdedirequetous lesélecteurset
militants du FN sont racistes, il était tout
aussi fauxdedirequ’iln’yapasderacisme
dansceparti. Laxénophobie, le racismeen
constituentmêmelecimentessentiel.Et il
n’est pas inutile que son vernis républi-
cain, grossier maquillage dont Marine Le
Pen le badigeonne consciencieusement,
s’écaillede tempsen temps.

Cequimechagrine,c’estlefondderacis-
me qui résiste au temps et auxmots d’or-
dre, pas seulement au sein du FN,mais au
plus profond de la société française. C’est
unhéritagedes tempsanciens,une justifi-

cation pour une domination suprême et
criminelle: l’esclavageet la colonisation.

Mais ce racisme a laissé des traces et, si
on était capable de lire l’inconscient des
Français, on y découvrirait bien souvent
unNoirnaïf, s’exprimantdansun français
approximatif, et dépourvu d’Histoire ou,
tout du moins, d’œuvre civilisatrice. Une
vision que certains cultivent aujourd’hui
encore, à leur corps défendant parfois.
Combiendefoisai-jedûexpliqueràunres-
taurateuroumêmeàuncamaradeque les
vieilles affiches «Y’a bon Banania» qu’ils
accrochent à leurs murs ne peuvent pas
êtreregardéesqu’avecamusementounos-
talgie. Comme certains albums de bande
dessinéequiontégayénotreenfance, elles
laissent des empreintes d’un autre temps
dansnos imaginaires.

Tantquel’onlaisseracespeauxdeBana-
nia traîner dans nos cerveaux, des glissa-
desetdérapagesvers l’injure raciste sont à
craindre. Surtout par les temps qui cou-
rent, avec cette crise qui alimente la xéno-
phobie de son bien étrange carburant: la
jalousieenversplusmal loti que soi.p

OlivierPoivred’Arvor
Directeur de France Culture

débats

D
ans un contexte économi-
que, social et politique
étrangement comparable à
celui de l’automne de 1983,
l’élection du candidat du
Front national à une canto-

nale partielle, à Brignoles (Var), en octo-
bre,a faitéchoà l’électionmunicipalepar-
tielle de Dreux (Eure-et-Loir), trente ans
plustôt.Le4septembre1983, la listeduFN
conduite par Jean-Pierre Stirbois y avait
en effet obtenu 16,7%.

La similitude de ces deux événements
mérite qu’on y réfléchisse. Dix-huit mois
après la victoire de FrançoisMitterrand à
la présidencede la République et l’arrivée
d’une majorité de gauche à l’Assemblée
nationale, l’état de grâce postélectoral
avait laissé place audésenchantement.

Des pans entiers du secteur industriel
s’effondraient, le prix de l’essence ne ces-
sait d’augmenter, entraînant dans son
sillage l’impopularité croissante du pou-
voir. Le gouvernement Mauroy avait dû
se résigner à adopter une rigueur budgé-
tairedont lepremiereffet allait être l’aug-
mentation des impôts. Cette année, alors
que l’inversion de la courbe du chômage
demeure improbableen raisondesmulti-
ples plans sociaux, la pression fiscale
atteint de nouveaux sommets, faisant

plonger la popularité du gouvernement.
Depuis l’électionde FrançoisHollande,

la droite se remet mal de son échec. En
1983, elle n’avait pas non plus digéré sa
défaite de 1981 et, comme aujourd’hui,
elleétaitminéepardesdivisionsinternes.
LeRPRde l’époqueenétaitvenuàentrete-
nir avec le FN une relation pour le moins
ambiguë. C’est ainsi qu’à Dreux, en
mars1983 – mais aussi à Grasse, Antibes
ou auCannet –, le parti de Jacques Chirac
faisait liste commune, dès le premier
tour,avec leFrontnational.Enseptembre,
à l’occasionde la partielle deDreux, le FN,
légitimé par l’alliance de mars, avait pré-
senté sa propre liste aupremier tour. Lors
du deuxième tour, le RPR avait de nou-
veau fait liste commune avec le FN pour
remporter la victoire. Jean-Pierre Stirbois
devenaitmaire-adjointde laville.Aujour-
d’hui, à quatremoisdes électionsmunici-
pales, le spectre d’alliances entre l’UMPet
le FN, négociées localement, fait peur à
plus d’unemunicipalité sortante. De gau-
che, s’entend.

Cequinemanquepasdefrapper,àtren-
te ans d’écart, c’est l’importance prise par
le discours tenu sur ceux dont le teint, la
langue, les mœurs ou la religion contri-
buentà leurétrangeté.Hier, il s’agissaitde
migrants en provenance du Maghreb et
d’Africains subsahariens originaires de
l’ex-empire, qu’ils fussent ou non
citoyens français. Aujourd’hui, s’y ajou-
tent lesRoms,qui, eux, sont européensde
naissance.

Le 14mars 1983, au lendemain de la
déroutede la gaucheauxmunicipales,un
article à la «une» du Monde avait pour

titre: «CherMustapha…», «Jeme deman-
de pourquoi tu hésites à nous rejoindre»,
écrivait un Algérien à un cousin resté au
pays.«Viens vite,Mitterrandnouspromet
pourbientôt le droit de vote…»Ce tract, en
écrituremanuscrite,avaitcirculédès 1982
à Dreux, banc d’essai d’une campagne
xénophobe, répliquée par la suite à tra-
vers le pays. Puis une rumeur était venue,
enmars1983,amplifier l’idéed’uneimmi-
gration envahissante. Huit cents Turcs
devaient arriver, la maire avait préparé
leur accueil après avoir signé le permis de
construireunemosquée.

Le 16octobre, Le Monde faisait état
d’une rumeur qui, depuis plusieursmois,
prospère dans de nombreuses villes de
province: des Africains de Seine-Saint-
Denisvontdébarquerennombre, lamuni-
cipalité ayant passé un accord avec le 9-3
poursoulagersescommunesd’unepopu-
lation africaine trop nombreuse… Une
rumeur, certes, ne porte pas de signature.
Mais celle-là donne une indication du cli-
matdanslequelvontsedéroulerlesmuni-
cipales de mars2014. Et dont on sait déjà
que leFNvaprofiterpour s’imposerenco-
re unpeuplus dans le paysagepolitique.

La gauche de gouvernement a-t-elle
perdu la mémoire ainsi que ses repères?
Au lendemain de sa victoire de 1981, elle
avait procédé à une vaste opération de
régularisation de clandestins, avant de
renoncer, trèsvite, à l’octroiauxétrangers
dudroit de votepour les élections locales,
une proposition sur laquelle le candidat
Mitterrands’étaitengagé.Ellen’entendait
plus procéder à de nouvelles régularisa-
tions, bien au contraire. Au conseil des
ministres du 31août 1983, quelques jours
avant la partielle de Dreux, la presse rap-
portait ce propos du président : « Il faut
renvoyer les clandestins», tout en procé-
dant à « l’insertion» des étrangers.

En2013, lescénariosedérouleàl’identi-
que: à la promesse du candidat Hollande
d’accorder ledroit devote local auxétran-
gers extra-communautaires fait suite le
réalismede l’élu: onverraaprès lesmuni-
cipales. Et le 24septembre, Manuel Valls,
ministredel’intérieur,déclaraitpourlégi-
timer les reconduites à la frontière de
Roms : «C’est illusoire de penser qu’on
réglera le problème des populations Roms
à travers uniquement l’insertion.» Nous
voilàrevenusàunvocablepourtantaban-
donné depuis longtemps au profit de
celui d’intégration.

Il n’est certes pas aisé de parler du rôle
positif de l’immigration en période de
récession. Pourtant, le PS paie le prix de
son long silence et d’une absence d’analy-
se interne sur le caractère historique et
inéluctable des migrations, sur ce que la
France d’aujourd’hui doit aux étrangers
quiontcontribuéetà sondéveloppement
économiqueet au soutiende sadémogra-

phie, sur cequecellededemaindevraaux
immigrantsd’aujourd’hui.

Hier, il s’agissait d’Italiens, d’Espa-
gnols, dePortugais–dont l’installationne
s’est pas faite sans résistances. D’autres
migrants sont ensuite venus de nos
anciens territoires et colonies. Au fil des
années, la gauche, quand elle a gouverné,
s’est révélée incapablede reconnaîtreque
la marginalisation de nombre de leurs
enfants et petits-enfants a d’abord été le
fruit de leur relégation sociale et spatiale.
Demême que leurs replis communautai-
res. Il en va de même en 2013. S’agissant
des Roms de nationalité roumaine et bul-
gare, il leur est interdit d’accéder aumar-
chédel’emploi.Onvoitmal,dès lors, com-
ment ilspourraients’insérerous’intégrer
dans la nation en étant, de surcroît, chas-
sés, eux et leurs enfants, d’un endroit à
l’autre sans solutionde sédentarisation.

En l’absenced’unepolitiqueeuropéen-
ne commune (qu’attend la France pour
peser en ce sens?), l’immigration restera
traitéecommeuneaffairenationale.Il fau-
dra toujours procéder à des reconduites à
la frontière, même quand il s’agit de
demandeursd’asile,dès lorsqu’ilsnerem-
plissentpas les conditions requises.

Mais en l’occurrence, les mots pèsent
aussi lourd que les actes. Et la surenchère
d’un discours sur les étrangers, copié sur
celui de la droite, qui elle-même court
après l’extrême droite, a pour seul résul-
tatderenforcerleFrontnational.LesFran-
çais qui ont voté pour François Hollande
ne l’ont pas élu pour que la gauche ouvre
unboulevardàMarineLePen,commeelle
le fait en cette fin d’année. p

LaFranceracisteestderetour
Tristesdérapagesanti-Noirs

A
lors que laministre de la famille prépa-
re une loi qui traitera notamment de la
protectionde l’enfanceet de l’adoption,
les chiffres témoignent d’une situation
préoccupante. En 2012, 20000enfants
seulementontétéadoptésdans lemon-

de entier, cinq ans plus tôt, ils étaient deux fois plus
nombreux.Et cequivautà l’échellede laplanètevaut
pourlaFrance:4000enfantsadoptéspardesparents
français en 2007. Cinq ans plus tard, à peine 2000,
dontlestroisquartsàtraversl’adoptioninternationa-
le. Pendantce temps, 25000parents,dotésd’unagré-
ment obtenuaprès une longue et souvent éprouvan-
te procédure, attendent dans notre pays un enfant
qui probablement n’arrivera jamais. A ce rythme, on
peut craindre une quasi-disparition de l’adoption
d’ici dix ans.

Le paradoxe est celui-là. Si les Etats faisaient leur
travail, à commencer par une déclaration fiable des
nouveau-nés à l’état civil, et mettaient en place de
véritablespolitiquesnationalesdeprotectionde l’en-
fance,descentainesdemilliersd’enfantsseraientjuri-
diquement adoptables chaque année. Si la démarche
d’adoptionn’était pas si longue et dissuasive, ce sont
autantd’individus,encouplesouseuls, quine renon-
ceraient pas à entamer une procédure. Si en France
l’adoption de pupilles de l’Etat à besoins spécifiques
était facilitée, si nous disposions d’un véritable
réseau de volontaires de l’adoption internationale,
bien des «apparentements» seraient possibles. L’ef-
fet d’entonnoir est de plus en plus flagrant dans une
sociétéqui,cesdernièresannées,n’a faitquedécoura-
ger et culpabiliser celles et ceux qui sont pourtant
prêtsàprendreenchargedesenfantsàbesoinsspécifi-
ques – âgés, malades, handicapés, issus de fratries –,
dont le pays d’accueil ne veut pas.

Lesraisonsdumalaisesontdiverses.Laratification
par90pays,depuissasignatureen1993,de laconven-
tiondeLaHayesur laprotectiondesenfants et la coo-
pération enmatière d’adoption internationale a cer-
tes, en introduisantplusde rigueur et de contrôle sur
l’originedesenfants,permisdeluttercontrelacorrup-
tion et les trafics : mais elle a retardé ou bloqué les
adoptions pendant des années, allongeant ainsi la
duréedesprocédures.Lestravailleurssociaux,lesopé-
rateurs publics et privés, les associations, les organis-
mesautoriséspourl’adoptionconstatentlacomplexi-
ficationdeladémarcheadoptiveenmêmetempsque
le désarroi, tant dans les pays d’accueil que dans les
paysd’originedes enfants.

Dans ces derniers, depuis quelques années,
conscience nationale oblige et compte tenu du déve-
loppement de la classe moyenne, l’adoption intra-
nationale est également favorisée, parfois au sein de
la familleélargie, sansque l’onsoit totalementassuré

du profit que l’enfant en tire, comme au Bénin, où
70000 enfants sont ainsi confiés ou vendus à de la
familleéloignéeetréduitsenesclavage.Enfin,etpour
couronner le tout et culpabiliser les postulants, une
frangedepédopsychiatresetpsychanalystes,particu-
lièrementagressifs vis-à-visde lamonoparentalité et
de l’homoparentalité, s’acharnentàprésenter l’adop-
tioncommeunultimerecours,unfacteurdetrauma-
tismeet s’emploient à endémontrer les échecs.

Le concept d’« intérêt de l’enfant», dogme opposé
à celui, jugé inadmissible, de droit à l’enfant mérite
cependant d’être précisé. L’enfant est-il mieux traité
parce que issu d’une filiation biologique? Le couple
classique est-il, comme le prétendentHervéMariton
ou Christine Boutin, un «bien élémentaire de l’en-
fant»? Si on recense le nombre de séparations ou de
divorcesdouloureux,de gardes alternéescomplexes,
d’enfantsbousillésparlaguerrequesefontleursgéni-
teurs ou par la maltraitance, les traumatismes, sou-
ventàvie,quebiendesparentsbiologiquesimposent
à leurs enfants, onpourrait endouter.Dansquelques
années, autant d’enfants vivront d’ailleurs en France
dans des familles recomposées ou monoparentales
quedansdes structuresdites traditionnelles.

Nos sociétés autant que nos représentations de la
parenté, de la filiation, évoluent au Sud comme au
Nord. Il n’y a plus un seul modèle familial, mais une
infinité de compositions. Il faut imaginer de «nou-
veaux apparentements» qui permettront la rencon-
tre, à l’échelle globale, d’enfants et de parents, de
famillesde toutes sortes.D’un côtédesmillionsd’en-
fants,dansladiversitédeleursstatuts,de leurshandi-
caps,de leursdétresses sociales, sanitaires, affectives,
économiques, éducatives. De l’autre des millions de
parents en demande, célibataires, couples hétéro-
sexuels, homosexuels, familles recomposées, tous
responsables, ayant été agréés devantmédecins, psy-
chiatres, assistants sociaux, diplomates ou juges,
ayant des années durant été examinés, interrogés,
préparés aupire commeaumeilleur.

Le psychanalyste Serge Hefez ou l’anthropologue
Françoise Héritier rappellent justement que la
familleestuneconstructionsocialequin’a rienàvoir
avec le biologique. Que la filiation est un lien
construit par la volonté et ne peut être fondée sur le
seul engendrement et enfantement. Pourquoi donc
ne pas favoriser ces nouveaux apparentements qui
correspondentàcesnouvelles familles? Si l’avenirde
lamondialisation,c’est la solidaritéet l’échangeéqui-
table, pourquoinepasmieuxencourager ces rencon-
tresmiraculeuses, ces liens de cœur? Parce que toute
parentalitéestadoptiveetquenoussommestous,un
jour ou l’autre, des enfants adoptés.p

Les Français qui ont
voté pour François

Hollandene l’ont pas
élupour que la gauche
ouvre unboulevard
àMarine Le Pen

FrançoiseGaspard
Historienne et sociologue,

ancienne députée d’Eure-et-Loir
et anciennemaire (PS) de Dreux

Iln’estpasinutilequele
vernisrépublicainduFN,

grossiermaquillage
dontMarineLePen

lebadigeonne,s’écaille
detempsentemps

HarryRoselmack
Journaliste

Ilfautimaginerde«nouveaux
apparentements»quipermettront

larencontre,àl’échelleglobale,d’enfants
etdeparents,defamillesdetoutessortes

DesélectionsdeDreuxàcellesdeBrignoles, lessocialistesn’ontrienappris

¶
Olivier Poivre
d’Arvor est
l’auteur de
«Le jour
où j’ai rencontré
ma fille»
(Grasset, 264p.,
18¤)

Noussommestousdesenfantsadoptés
Cessonsderestreindreledésird’enfant
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enquête

A
peine rentré de Bucarest, ce
1er novembre, François
Weyergans a retrouvé son
hôtel parisien du quai des
Grands-Augustins, sur les
bordsde laSeine.Unfestival

littéraire organisé à Iasi, haut lieu franco-
phile prochede la frontièremoldave, lui a
aussipermisdepasserdanslacapitalerou-
maine, dont il raffole. A Bucarest, l’écri-
vain a assisté au premier «Goncourt rou-
main» quelques jours avant le «vrai»,
annoncélundi4novembre, chezDrouant.
Finalement il a rejoint la France. Il faut
bien se (re)mettre à écrire : voilà sept ans
qu’OlivierNora, le PDGde Grasset, attend
lenouveau romanduGoncourt 2005.

Un Goncourt vieillit mal, en général.
Les éditeurs, un brin balzaciens, savent
que les titres suivants du lauréat se ven-
dront forcémentmoins bien. Les auteurs
ne saventplus si c’est leur nomqui séduit
ou leur titre de noblesse si commercial.
«La Vie d’un bébé continue d’être offert
aux femmes enceintes !, se réjouit Weyer-
gans à propos de son roman publié en
1986chezGallimard.Pourl’amour-propre,
c’est agréable.» Depuis 2005, où il fêtait
devant les caméras Trois jours chez ma
mère, l’écrivain n’a pas changé: même
façon de marcher quelques centimètres
au-dessus du sol, même manière de
zézayersesmots,commeFrançoiseSagan.

François Weyergans n’est membre
d’aucun jury littéraire. Quand il signe des
textes ou des tribunes dans les journaux,
iln’inscritpassoussasignature«PrixGon-
court» ni, depuis 2009, son titre d’acadé-
micien français. Le bon usage du Gon-
court, cezébulonhédonisteetunpoil rou-
blard l’a mieux compris que les autres.
«Un roman a marqué mon adolescence
beaucoup plus que la fameuse trilogie
Condition humaine-Nausée-Peste, racon-
te-t-il : c’est le Barnabooth de Valery Lar-
baud, le journal de ce dilettante qui par-
courtl’Europedansdeswagons-lits.LeGon-
court, c’est mieux qu’une agence de voya-
ges, le tour du monde en quatre-vingts
jours. J’en ferai un livre.»

Comme Albert Cossery ou Antoine
Blondin,Weyergans n’écrit bien que dans
les murs des (beaux) hôtels. Salomé (un
premier roman érotique achevé en 1968
mais publié seulement en 2005 chez Léo
Scheer, l’ami des nuits vagabondes) avait
été «commencé à l’Hôtel d’Europe à Avi-
gnon et fini à l’Hôtel Esmeralda à Paris,
dans des chambres au bout du couloir, à
cause du bruit des machines à écrire, la
nuit». Plus tard il s’installe à l’Hôtel des
Saints-Pères, au pied de la maison Gras-
set :«Le lieu, ai-jeappris en lisantunebon-
ne biographie de Francis Bacon, où son
amant s’est suicidé la veille du vernissage
de l’expositionauGrand-Palais.»

Les hôteliers détestent les artistes
dépressifs et les stars capricieuses du
show-biz,maisFrançoisWeyergansestun
clientexquis.Ducoup,onlelaisseentrepo-
ser ses cartonsde livres etde cahiers,puis-
que son garde-meubles de l’est parisien
n’y suffit pas. Les Citadines du quai des
Grands-Augustins ou l’Hôtel Métropole,
au cœur de Bruxelles, sont devenus les
réserves cachées de François Weyergans
–petits cailloux signant l’odyssée de ce
Barnabooth des temps de crise européen-
ne.

«Mavied’écrivainest impossibleà faire
partager à qui que ce soit. Je suis seul avec
des grammaires, des dictionnaires, mon
enfance et mes désirs, mes fantasmes et
mon inconscient», justifie-t-il. Au Métro-
pole de Bruxelles, un palace de la place de
Brouckère, une suite de 90mètres carrés
porte son nom depuis 2012. Lit à balda-
quin,pantouflesetrobedechambre,tapis-
series couleur cire d’abeille et framboise
écrasée, salle de bains en pierre d’onyx
avecjacuzzi, lachambreestdédiéeauGon-
court « immortel» «pour le remercier de
sa fidélité », explique l’établissement.
«Lors de mon dernier dîner avec Laurent
Terzieff, nous avions placé le merveilleux
Métropole en tête des meilleurs hôtels du
monde occidental», vante l’écrivain, né
tout près de là en 1941. «Je vous rassure, ils
louentma suite quand je ne suis pas là, et
Weyergans ne loge pas toujours chez

Weyergans: j’aiécritcetétédansunecham-
bre moins luxueuse, avec vue sur les toits
du centre-ville et une architecture ingrate
qui fait ressembler Bruxelles à la banlieue
d’une grande ville japonaise. C’était la sui-
te Annie Cordy», 60mètres carrés seule-
ment.

A chaque écrivain ses manières et son
rythme. Depuis toujours, Weyergans pro-
crastine. Cinq ans avant la parution de
Trois jours chez ma mère, l’ouvrage était
annoncé dans le catalogue Grasset, avec à
chaquefoisunargumentaireunpeudiffé-
rent. «Ce n’était pas de la pose, je souf-
frais», assureWeyergans.L’écrivainaccep-
taitchaqueannéel’épreuvedela«réunion
dereprésentants»quidiffusentleslivres. Il
«pitchait» docilement le best-seller tant
attendu. «A force de raconter un livre qui
n’existait pas, j’ai fini par découvrir ce qu’il
serait un jour.» Jusqu’à, cinq automnes
plus tard, l’ultime consécration. Celui que
les maisons d’édition surnommaient le
«trapézistede l’à-valoir», et auquelClaude
Durand fit après le Goncourt un procès
pour «manuscrit non rendu» (un livre sur
lesballetsquin’a jamaisvu le jour), décou-
vrealorslesdélicesdel’Europebuissonniè-
re:gracieuses invitationsd’universités,de
librairies ou de centres culturels pour des
lectures, traductions, conférences et
autres signatures.

Avant de se brouiller avec lui – comme
l’éditeur Raphaël Sorin –, Leo Scheer avait
raconté sur son blog le World Tour de
l’ami Weyergans, quelques mois après
son Goncourt. Un feuilleton désopilant,
intitulé M.O.E.P.F.W, («Mais. Où. Est. Pas-
sé. François.Weyergans?»).Onysuivait, à
travers ses mails, fax et autres textos, les
«pérégrinations planétaires» du lauréat.
«Cher Léo, je t’écris de l’Hôtel Talisman
auCaire (où l’Ambassade de France me

loge, j’aurais préféré l’OberoiMenaHouse,
maisc’est complet),écrivaitainsi «FW»en
juillet2009. LeCaire est la première ville
qui me désarçonne. Les embouteillages y
sontdeschefs-d’œuvre.(…) Jeretrouveletic-
ket du pressing de la Madeleine (…).
Accueilli parValérie.Nombredepièces: 16.
Peux-tu sauvermes tee-shirts et lesmettre
dans ton coffre?» Le tout signé Henry de
Monfreid, l’aventurier écrivain-voyageur.

Q ui est le vraiWeyergans? L’amateur
de voyages à l’œil, amant des épais-
ses moquettes du Métropole, ou

l’écrivain-alchimistequisaisit le spectacle
dumonde qui s’offre à lui? «Un prix litté-
rairen’est pasdonnéàunauteur. C’est son
double social, bancaire, bien élevé, rentré
provisoirement dans le rang, apprivoisé
un instant par la société, amusé par elle,
qui le reçoit», tranche Weyergans. «Les
voyages, les hôtels, tout ce qui peut paraî-
tre capricieux, désinvolte, ce ne sont que
des moyens techniques pour écrire, pour
medonner des idées», assure-t-il.

Il se souvient ainsi de cette dame bien
mise qui lui demande de dédicacer à sa
mère de 92ans un exemplaire de Trois
jours… et, quand il répond que le livre
compte «des passages très osés», lui lan-

ce: «Je le sais. Je l’ai lu. Ça lui rappellera de
bons souvenirs.»Ou de ces deux hôtesses
de l’air taïwanaises qui le surprennent
dans l’avion vers Tapeï avec deux traduc-
tions chinoises de son prix Goncourt,
«une enmandarin traditionnel, l’autre en
simplifié. Il y avaitmaphoto sur la couver-
ture, et Dieu – ou plutôt Bouddha – sait
combien l’écrivainjouit enAsiedeconsidé-
ration. L’une préparait une thèse sur Don
Quichotte, l’autre sur Georges Bataille. J’ai
dû leur laissermes exemplaires dédicacés.
A l’arrivée, ellesm’ontdonnédesbouteilles
dechampagnequin’avaientpasétéouver-
tes et que j’ai offertes à l’Institut français
local. Ce fut comme le début d’un chapitre
que j’espère écrire un jour».

«L’argent, on en trouve toujours, rit
Weyergans. Jésus lui-même conseille de ne
se soucier de rien, comme les oiseaux du
ciel.» Alors le Goncourt 2005 s’envole, se
pose, repart au gré de ses humeurs et des
largessesdesesmécènes.«Tuasuneviede
MissFrance», luiavaitditsonamiMaurice
Béjart. Exécuteur testamentaireduchoré-
graphe, le voilà qui s’installe après sa
mort, fin 2007, dans un bel hôtel suisse. Il
loue ensuite – et aujourd’hui encore,
même s’il l’a un peu désertée – une mai-
sondemaîtreaumilieudes champsde lin
et de betteraves, près de Dunkerque: «Je
sortais d’un an de montagnes. Ce terrain
plat, çam’aplu.»

Mais c’est dans l’appartement d’un
autre ami, Jean-LucDelarue, sonnouveau
protecteur,qu’ilfêtesonélectionàl’Acadé-
mie française, deux ans plus tard. «Jean-
Lucétaitunparentd’Halperine-Kaminsky,
le traducteur de Tolstoï. Il voulait fonder
une maison d’édition, il est mort avant
d’avoir pu la créer, je lui avais fait rencon-
trer tous les grands éditeurs.» Le soir de
l’élection, Valéry Giscard d’Estaing – «de
l’Académie française» – est passé dans la
cuisine.Onavait dû ranger le bol de cocaï-
nede l’animateur télé.

Lundi4novembre,à12h45,quandPier-
re Lemaître a été consacré Goncourt 2013,
FrançoisWeyergans s’est réveillé quai des
Grands-Augustins en vrai seigneur des
cadrans. C’est dans cet hôtel, déjà, qu’il a
écritenpartieRoyalRomance, unouvrage
que le PDG de Julliard, Bernard Barrault,
venait chercher feuillet après feuillet. La
passionde l’auteury éclatait tout entière:
« J’eus l’idée de proposer à la chaîne des
hôtels Canadian Pacific de me financer le
voyage en train Halifax-Vancouver, avec
un séjour pour deux personnes (…). Pour-
quoi ne pas profiter d’un moment où
j’étaisunpeuconnuauQuébecpour écrire
un livre de voyages tous frais payés?»

Dans le roman promis à Grasset, qu’il
termineraaussiàcetteadresse, ilestégale-
ment question d’hôtellerie. L’action,
confie Weyergans, se tiendra… au Métro-
pole de Bruxelles. «Ecrire sur les lieux du
crime, vivre dans le décor du récit, je
n’avais encore jamais fait ça», s’amuse le
Goncourt 2005. Au milieu des grooms,
des concierges et des femmesde chambre
quidéménageaientunclientd’une cham-
bre à l’autre, il a appris unmot qui pour-
rait bien devenir le titre de son nouveau
roman: le «délogement». «Souhaitez-
moi de l’avoir fini àNoël !» p

«LeGoncourt,c’est
mieuxqu’uneagence
devoyages, letourdu

mondeenquatre-vingts
jours.J’enferaiunlivre»

FrançoisWeyergans

Weyergans
lavieensuites

Ci-dessus : la suite
«Weyergans» de l’Hôtel
Métropole, situé au cœur
de Bruxelles. HÔTELMÉTROPOLE
Enhaut : le lauréat
duGoncourt 2005.
JEAN-LUC BERTINI/PASCO

Ariane Chemin

Avisaunouveau
titulairedu
Goncourt: laplus
hauteconsécration
littérairen’estpas
seulementuntitre
denoblesse.
Cepeutêtreaussi
–le lauréat 2005 l’a
compris–une
manièredemener
labellevie, entre
hôtelsetvoyages
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Bonnets rougesdes Bretons en colère,
plans sociaux en rafale, palinodies fisca-
les en cascade, cafouillages gouverne-

mentaux,plans sur la comète d’unéventuel
remaniement, sondages toujours plus abys-
sauxpour le chef de l’Etat (21%de confiance
dans le dernier baromètrede TNS-Sofres), sans
parler des ignobles injures racistes à l’encon-
tre de laministre de la justice, Christiane
Taubira: l’actualiténationale est plongéedans
unmaelströmqueplus personnene semble
capabledemaîtriser.

Aupoint d’effacer, dans l’instantmêmeoù
elles apparaissent, les images les plus fortes.
Celle par exemple – c’était le 10octobre…
autantdire une éternité –, de cette chômeuse
mulhousienne, IsabelleMaurer, qui cloua litté-
ralement sur son siège Jean-FrançoisCopé,
lors de l’émission«Desparoles et des actes»
de France 2. Endixminutes – avec l’énergie
nonpas dudésespoirmais de la dignité –, elle
raconta cinquanteans de galères, de précarité,
de rage de s’en sortir avec les 470eurospar
mois duRSAet demaigrespetits boulots. En
dixminutes saisissantes, elle fit entendre la
voixdes «pauvres», contre tous ceuxqui les
accusentde vivre en assistés, aux crochets des

aidespubliques: «On survit avec le peuqu’on
ose nousdonner. Bientôt, onpourraplus se
payerunmorceaude savonpour se laver, et
faut encore que je disemerci !»

Lespauvres? L’Observatoiredes inégalités
(www.inegalites.fr)vient de leur consacrer
unenote qui, derrière la sécheresse des chif-
fres, dresse le profil de cette France taraudée
par l’angoissedu lendemain. En 2011, l’on
comptait 4,9millions depauvres, soit 8%de la
population, si l’on retient le seuil de pauvreté
à 50%du revenumédian (soit 814 eurosmen-
suels pourunepersonne seule ou 1709 euros
pourun couple avecdeux enfants).Mais ce
chiffre doublepratiquementquandon retient
le seuil de 60%du revenumédian (977 euros
de revenusmensuels pourunepersonne seu-
le, 2052 eurospourun couple avecdeux
enfants): dans ce cas, l’on compte8,8millions
depersonnes vivant sous le seuil de pauvreté,
soit 14,4%de la population.

Quel que soit le seuil retenu, ces chiffres
confirment, selon cet observatoire, le «change-
menthistorique» enregistré depuisune dizai-
ned’années: si la pauvreté avait baissé entre
les années 1970et la findes années 1990, elle
est nettement repartie à la haussedepuis, et

enparticulier depuis 2008: «Entre2002 et
2011, le nombre depersonnespauvres au seuil
de 50%aaugmentéde 1,2million (+31%)
et le nombreau seuil de 60%aprogressé
de 1,3million (+18%).»

Encore ces chiffresne couvrent-ils pas les
années2012 et 2013.Or, ellesn’ont puqu’accen-
tuer la tendance si l’on tient comptede la forte
cruedu chômagedepuisdeuxans. A titre indi-
catif, le nombredes chômeursde longue
durée (plusd’un an) qui viennent le plus sou-
vent grossir les rangs des pauvres, a dépassé
2,1millionsdepersonnes en septembre2013,
enprogressionde 14% enunan…

Double peine
Tel est l’état des lieux, accablantdansun

pays certes en sérieusedifficulté,mais qui res-
te l’un desplus riches dumonde.D’autant
plus accablantmêmequ’il n’empêchepas cer-
tains à droite (et desmédiasprompts à leur
emboîter le pas) de dénoncer le «cancerde l’as-
sistanat», voire les pauvres eux-mêmes. C’est
tout l’intérêtd’unpetit ouvrage réalisé par
ATDQuartMonde (En finir avec les idées faus-
ses sur les pauvres et la pauvreté, Les Editions
de l’Atelier, 188p., 5¤) de répliquer auxdizai-
nesdeponcifs envogue.

«Les pauvres font tout pourprofiter au
maximumdes aides»? Faux.Un grandnom-
bredes personneséligibles auxdifférentes
aidesn’en fontpas la demande: 50%pour le
RSA, 68%pour le tarif de premièrenécessité
d’EDF, 50%à 70%pour les tarifs sociauxdans
les transports urbains…«Les pauvres sont des
fraudeurs». Faux. Pour 60millions d’eurosde
fraudeauRSAdétectés en 2009, l’on comptait

plusde 200millionsde travail nondéclarépar
les entreprises, 370millionsde fraudedouaniè-
re et 2,5milliardsde fraude fiscale détectée…
«Les pauvresne paient pas d’impôts». Encore
faux. S’ils échappent à l’impôt sur le revenu,
ils sont soumis à la plupart des autres, notam-
ment la TVAet la CSG; le tauxd’imposition
des 10%deFrançais lesmoins riches est d’envi-
ron40%. «Onpeut gagnerplus avec le RSA
qu’avec le SMIC». Toujours faux. Exemplespré-
cis à l’appui, ATDQuartMondedémontreque
«si l’on galère avec le SMIC, on galère encore
plus avec le RSA».

Dans sondernier ouvrage (Cela devient cher
d’êtrepauvre, Stock, 212p., 12,5¤),Martin
Hirschy ajouteune autre dimension. L’ancien
haut-commissaireaux solidarités actives
démonteminutieusement lemécanismede la
«doublepeine»dont sont victimes les plus
modestes: non seulement la part de leur bud-
get consacrée auxdépenses contraintes (loge-
ment, chauffage, téléphone, assurance…) a pra-
tiquementdoublé en vingt-cinqans,mais ils
payent ces dépensesplus cher que lamajorité
de la population; lemontant de ces surcoûts,
particulièrementmarquéspour la santé et le
crédit,«représente6%à8%des revenusdes
ménages les plus pauvres», selonM.Hirsch.

Et il conclut: «Au-delàde la questionmorale
queposent les conditionsde vie des plusmodes-
tes, l’aggravationde la pauvreté est unemena-
ce pour la cohésionde la société tout entière.
Les signes avant-coureursdu point de rupture
sont le populisme, le pessimismeet l’intoléran-
ce.»Nousn’en sommespas loin.p

courtois@lemonde.fr

FRANCE | CHRONIQUE
par Gérard Courtois

Cancerdel’assistanat?Non,delapauvreté
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APRÈS AVOIR
BAISSÉ

ENTRE LES
ANNÉES 1970
ET LA FIN DES

ANNÉES
1990,

LA PAUVRETÉ
EST

NETTEMENT
REPARTIE À
LA HAUSSE

Grasset

«Une folie enthousiasmante.»
Gilles Martin-Chauffier, Paris Match

«Burlesque, grotesque,
hénaurme, baroque,
passionnant, exaspérant,
profus, gonflé, insolent,
énumératif, mégalo, poétique,
drôle, pathétique,
épique, démesuré. »
Pierre Assouline,
La République des Livres

«Une réflexion hallucinée
sur la condition humaine.»
Pierre Vavasseur, Le Parisien

«Un livre hors norme.»
David Caviglioli,
Le Nouvel Observateur

«Unmonstre romanesque.»
Baptiste Liger, Lire

«Naissance est le roman
de tous les registres,
poétique, épistolaire,
prosaïque, baroque.»
Rinny Gremaud, Le Temps

«Un shoot, un bain
moussant hallucinogène.
Une potion magique.»
Etienne Gernelle, Le Point

«

«

LEMONUMENT
Frédéric Beigbeder, Le Figaro Magazine

DEL’ANNEE.

L’Eglisecatholiquesemetau
remue-méningesparticipatif

pTirage duMondedatémardi 5 novembre 2013 : 296470 exemplaires. 2

L ’èrede ladémocratiepartici-
pativevient-elledes’ouvrir
auVatican? Ledocumentqui

devaitêtrepubliémardi 5novem-
breparRomepourrait le laisser
penser. En trente-huitquestions
portantsur les thèmessensibles
de la famille,des«situations
matrimonialesdifficiles», des
divorcés,de la contraceptionou
desunionshomosexuelles, l’Egli-
se catholiqueinvite àunecollecte
d’informationset àunremue-
méningesgénéralisé. L’objectifest
d’alimenterles réflexionsdusyno-
dedesévêques,prévuenocto-
bre2014sur les«défispastoraux
de la familledans le contextede
l’évangélisation».

Améliorer l’offre pastorale
Demanière inhabituelle,

MgrLorenzoBaldisseri, secrétaire
généraldece synode, ademandé,
mi-octobre,auxévêquesdumon-
deentierdediffuser cedocument
«immédiatementet leplus large-
mentpossibledans lesdoyennéset
lesparoisses». Lepublicvisé
demeureflou,mais laConférence
desévêquesanglaisn’apasatten-
dudeplusamples consigneset
pourrait fairedesémules: ellea
publié lequestionnaireen ligne,
permettantà tous les catholiques,
«laïcs, prêtres, séminaristes,aumô-
niers, catéchistes…», qui le souhai-
tentdeparticiperà cesondage iné-
dit. L’évêquedeGuyane, lui, adéjà
publié le texte sur le sitedeson
diocèse.Depuis sonélection, le
papeFrançoisprometuntravail
pluscollégialetuneplusgrande
participationdes laïcs auseinde
l’institutioncatholique,qu’il juge
tropcentralisée.

Aveccequestionnaire, leVati-
canchercheà la fois àdresserun
étatdes lieuxdessituationsmatri-
monialesdes croyantsà travers le
monde,à évaluer lapénétration
desonmessageauseindes

famillesactuelleset àouvrirdes
pistespouraméliorersonoffre
pastorale faceàdenouvelles
demandes.«Auseinmêmede
l’Eglise, la sacralitédumariage
montredes signesde faiblesse, voi-
rede totalabandon», regrette le
document. Il évoque les situations
nouvelleset culturellement très
diverses,qui requièrent, selon
l’Eglise,«uneattention» renouve-
lée:«Pratiquesquine conduisent
pasaumariage,unionetadoption
pardespersonnesdemêmesexe,
mariages interreligieux,polyga-
mie, systèmede castesetdedot,
famillesmonoparentales, formes
de féminismehostilesà l’Eglise,
reformulationduconceptde
famille,mèresporteuses…»

Si, autraversduquestionnaire,
l’Eglisesembleouvrirquelquespis-
tes,notammentenvers les couples
homosexuels, lesdivorcés-rema-
riés, lesnon-pratiquantsqui
demandentlemariageou lebaptê-
mepourdesenfantsélevésausein
de«mariages irréguliers», ellene
paraîtguèreenclineàvoirévoluer
les fondementsdesadoctrinesur
lecontrôledesnaissances. Se réfé-
rantà l’encycliqueHumanae
vitae, publiéeen1968parPaulVI,
quiécarte toutecontraceptionarti-
ficielle, ledocuments’interroge
certes«sur lesaspects lespluspro-
blématiquesqui rendentdifficile
l’acceptationdecettedoctrinepar
laplupartdescouples»,mais il
appellesurtoutà«desapprofon-
dissements»autourdecesques-
tions.Et invitemêmelescroyants
à trouverdesmoyensde«favori-
ser lacroissancedesnaissances».

Lesconclusionsdece travail
devraientdéboucheren2015 sur
desorientationsconcrètes. L’am-
pleurdes suggestionsretenues
dira la capacitéde l’Egliseàpren-
dreencompte lavoixdesonpeu-
ple.p
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